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DEPARTEMENT DU      ARRONDISSEMENT DE 

PUY DE DOME      CLERMONT-FERRAND 
 
 

 

 
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 1 OCTOBRE 2025 

 
 

Conseillers en exercice 33 
 

 

L'an deux mille vingt cinq, le un octobre à 20:00, le Conseil 

Municipal de la Commune de BEAUMONT s’est réuni en 

séance ordinaire à la Mairie, après convocation légale du 

mercredi 24 septembre 2025, sous la présidence de M. Jean-

Paul CUZIN,   Maire. 

Présents 25 

Absents représentés 6 

Absents non représentés 2 

 

 
 Étaient présents :  
Jean-Paul CUZIN, Patrick NEHEMIE, Nadine DAMBRUN, Christine LECHEVALLIER, Martine MÉZONNET, 
Jean-François VIGUÈS, Josiane MARION, André WALTER, Françoise MASSOUBRE, Aïcha GASSER, 
Michel PRÉAU, Philippe ROCHETTE, Béatrice STABAT-ROUSSET, Aurélien BAZIN, Vivien GOURBEYRE, 
Olivier DEVISE, François ULRICH, Hélène VEILHAN, Dominique MOLLE, Isabelle FOURTIC, Jean-Pierre 
COGNERAS, Alain DUMEIL, Damien MARTIN, Josiane BOHATIER, Jean-François MAUME  
 
Absents représentés :  
Christian DURANTIN représenté par Nadine DAMBRUN 
Guy PICARLE représenté par Jean-Paul CUZIN  
Hervé GRANDJEAN représenté par Patrick NEHEMIE 
Francis GAUMY représenté par Jean-François VIGUÈS 
Valérie BERTHÉOL représentée par Martine MÉZONNET 
Aline FAYE représentée par Jean-François MAUME  
 

Absents non représentés 

Cristina MESLET 

Josiane TOURNEBIZE  

 

  

Martine  MÉZONNET a été nommée  secrétaire de séance. 
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M. Le Maire : Bonsoir à toutes et à tous, il est 20 h, je vous invite à regagner vos places afin que je 
puisse procéder à l'accueil et ouvrir cette séance de Conseil municipal. Je procède donc à l'appel. Le 
quorum est atteint, nous pouvons valablement délibérer et, en introduction, je vous propose de 
désigner, s'il n’y a pas d'objection, comme secrétaire de séance Martine Mezonnet.  
 

1- APPROBATION DU PROCES VERBAL SUITE AU CONSEIL MUNICIPAL DU 4 JUIN 2025 
 
M. Le Maire : Alors, premier point classique à l'ordre du jour, c'est l'approbation du précédent 
Conseil municipal qui s'était tenu avant les vacances, le 4 juin dernier. Il vous a été adressé un projet 
de procès-verbal. Est-ce qu'il appelle de votre part des remarques, des questions, des observations ?  
 
M. Dumeil : Oui merci, bonsoir à toutes et à tous mes chers collègues. Nous allons, en ce qui nous 
concerne, approuver bien entendu ce rapport du PV du Conseil municipal du 4 juin, conséquent 
puisque ce sont 56 pages. Je crois que, comme on l'a déjà eu fait ici, l’on pourrait remercier et 
féliciter les services concernés pour ce travail au-delà, de temps en temps, d'une faute de frappe. 
Comme page 25, je vous la fais remarquer, au troisième paragraphe, « des architectes » ça prend 
bien un « s ». Alors première remarque, nous avons noté que près de 40% du volume de ce PV et de 
ce compte-rendu concerne le rapport numéro 12 intitulé « Le Cloître Saint-Benoît », c'est dire 
l'importance de ce dossier. C'est dire qu'il a justifié l'intervention de la quasi-totalité des membres 
des groupes d'opposition qui sont intervenus pour des remarques, des questions et souvent des 
propositions pertinentes. Nous espérons donc que le directeur de la société marchande de biens, 
spécialisée en gestion des successions, qui a proposé cette promesse de vente, ait pu suivre la 
retransmission du CM ou, qu'en tout cas, il aura accès au PV, ce qui pourrait être riche d'intérêt pour 
lui et peut-être pour l'avenir de ce dossier et de la collectivité. Seconde remarque, il est devenu au fil 
des PV une attitude quasiment constante de votre part, Monsieur Le Maire, lorsque des questions 
sont posées, et que vous êtes souvent le seul intervenant à propos d'un rapport, vous nous 
promettez des réponses précises, étayées, rapides, alors que la plupart du temps, sauf quelques 
exceptions comme celle d'hier, nous n'en voyons que rarement la couleur. En effet, pas moins d'une 
douzaine d'exemples dans le dernier compte-rendu. Je ne vais pas faire de digression. Des 
engagements, des réponses sont promises, mais on ne les a, pour l'instant, pas vu arriver. C'était 
page 13 où Monsieur Néhémie répondait à Monsieur Martin : « les éléments seront fournis par les 
services le plus rapidement possible ». Page 15, toujours à Monsieur Martin, vous même lui 
répondiez : « c'est difficile de répondre à vos questions quand elles sont teintées de mauvaise foi ». 
Ce à quoi Monsieur Martin avait donné quelques précisions. À la page 17, c'était Olivier Devise qui 
s'étonnait de l'arrivée d'une subvention de la Métropole, alors que jusqu'à présent, elle n'était jamais 
apparue, ce qui est tout à fait vrai. Par contre, la réponse a été mauvaise puisque vous nous aviez dit 
que ce n'était pas notifié jusqu'à présent et que ça l'était et qu’on pouvait l'inscrire. Or, ça l'a été 
vendredi dernier, ça ne l'était pas la dernière fois. En plus, on le reverra peut-être, mais les chiffres 
sont faux, ils ne sont pas les mêmes que ceux qu'on a à la Métropole et ici. Rachat des parcelles de la 
ville au SMAF, j'avais sollicité aussi le détail des prix, de la durée de l'acquisition, de l'amortissement, 
etc. Vous m'avez dit : « Vous aurez tout ça, il n’y a pas de problème, c'est prêt, on l'a sous la main ». 
On ne l'a pas eu. Il y a eu, à peu près, la même demande pour autre chose, d'autres dossiers, c'était 
Madame Veilhan à propos des parcelles « Cœur de Ville ». Pareil, même réponse : « Il y aura, à la 
rentrée, une présentation étayée, structurée à partir des éléments des permis de construire ». Je n’ai 
pas eu l'impression que ça ait eu lieu. Le rapport numéro 9, page 26, là aussi, c'était toujours à 
propos des rachats au SMAF et à propos du Cloître Saint-Benoît. Il nous avait été dit : « Nous avons 
demandé au patron de la société de faire une présentation le plus rapidement possible, hors Conseil 
municipal », et on pourrait ajouter le cahier des charges de l'ABF, vous nous avez dit : « Ils viendront 
présenter ce rapport ». Donc voilà, des observations il y en a d'autres sur ce PV, nous le voterons, 
mais la réponse à nos questions c'est : « Vous aurez les éléments de réponse très rapidement ». 
Merci.  
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M. Le Maire : Alors, on essaiera effectivement d'apporter ces réponses. Depuis le mois de juin, vous 
avez conscience qu'il y a eu la période des congés qui a un petit peu rendu plus difficile l'organisation 
de réunions. Mais nous pourrons vous donner ces éléments puisque, effectivement, ils sont en notre 
possession et ils n'ont aucun caractère de confidentialité. Ils peuvent et ils sont destinés à être 
partagés. Est-ce qu'il y a d'autres questions ? Monsieur Ulrich?  
 
M. Ulrich : Oui, merci Monsieur le Maire. Bonsoir chers collègues, il y a dans le PV, page 6, une 
phrase que j'ai dû dire, sans doute pas formulée comme ça, parce qu'elle n'a aucun sens. Il est écrit : 
« C'est leur donner des responsabilités en voulant leur faire croire qu'ils sont grands, mais qu'ils sont 
absurdes et qu'ils ne sont pas aptes à remplir ». Je ne crois pas avoir dit quelque chose qui ressemble 
à ça. Donc, comme je ne sais pas exactement ce que j'avais pu dire pour en arriver là, j'aimerais 
autant qu'on enlève cette phrase, si c'est possible. Parce que ça n'a vraiment aucun sens.  
 
M. Le Maire : On peut retirer la phrase parce que j'entends ce que vous dites. Après, ce que je vous 
invite à faire, puisqu'on essaie d'envoyer les projets de PV suffisamment en amont, c'est de ne pas 
hésiter à venir voir les services, à réécouter la bande parce qu'effectivement c'est compliqué des 
fois… 
 
M. Ulrich : Je n’incrimine personne si cette phrase n’a pas de sens, ça ne change pas le fond de 
l'intervention. 
 
M. Le Maire : Je ne le prends pas mal, ça ne change pas le fond de l'intervention, vous avez raison. 
C'est tout à fait possible parce qu’elles ont parfois quelques difficultés s’il y a des bruits 
périphériques ou si on ne parle pas directement en face du micro. On va retirer cette phrase. Alors, 
Monsieur Devise.  
 
M. Devise : Oui, moi c'est sur la même page, c'est l'intervention de François Ulrich et c'est en lien 
avec le dernier bulletin municipal. Lorsque je l'ai lu, j'ai cru avoir traversé l'Atlantique, pour être aux 
États-Unis parce qu'il y avait un lot de « fake news » et de mensonges pleinement assumé par la 
majorité. Mais j'étais bien à Beaumont et je découvrais que le « trumpisme » semblait avoir 
contaminé le groupe majoritaire. En effet, votre tribune était curieusement truffée de tant 
d'exagération et de désinformations que je n’en croyais pas mes yeux. Un exemple, nous sommes, le 
groupe Unies, accusés par la majorité d'avoir formulé, je vous cite : « des attaques virulentes et des 
propos particulièrement déplacés ». On vient de reprendre la page 6, qui est justement celle qui est 
concernée. Ça concernait donc la dénomination de l'école du Masage, alors que nous, ce que nous 
souhaitions, c'était juste ne pas participer au vote puisque nous n’avions été aucunement associés à 
cette décision. Notre émotion, bien légitime, c'était eu égard à notre attachement à l'école publique 
et au mépris que vous avez affiché à l'égard des élus d'opposition, qui n'ont été associés en aucune 
manière à ce changement de nom, ni même sur les critères de choix de ces noms dans une 
Commission. On a tous découvert ce changement de nom lors de l'envoi des documents du Conseil 
municipal…  
 
M. Le Maire : On va essayer de rester sur l'authenticité des débats qui ont été reproduits dans ce PV. 
Je crois qu'on s'en écarte un petit peu. Donc merci d'être, synthétique. 
 
M. Devise : Et ensuite, cette même majorité a interpellé un membre de notre groupe en tant que je 
vous cite : « représentant de la Nupes LFI Beaumontoise ». La Nupes ça fait très longtemps qu'elle 
n’existe plus, ça fait plus de 18 mois, d'une part, et deuxièmement, j'ai demandé à mes collègues, il 
n’y a personne, à ce jour, qui soit membre de LFI. Alors désinformation, mensonges volontaires 
devant la tribune en période électorale, c'est quand même assez curieux. Et moi, je suis plus 
qu'attristé, mes collègues aussi, de cette dérive avec son lot d'exagérations, de fausses informations 
visant délibérément la confusion et la division. Et je regrette quand même l'image que vous renvoyez 
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de la politique municipale aux Beaumontois qui suivent, éventuellement via Facebook soit 
directement dans la salle, notre Conseil municipal et qui lisent notre bulletin municipal.  
 
M. Le Maire : Je pense que les Beaumontois, qui suivaient le Conseil municipal de juin, ont pu se faire 
directement une idée des propos qui ont été tenus et des positions de chacun. Après, quant au 
processus qui a permis d'appeler, de dénommer l'école du Masage « Ecole Joséphine Baker », je 
pense qu’on l'a présenté. Il a fait une part très importante à la communauté éducative et je pense 
que c'est important. Et ça a été au moins tout aussi démocratique que l'appellation d'un certain 
nombre de salles, à l'époque où vous étiez en majorité sur cette Commune, dans différents locaux, 
des bâtiments communaux. Je ne me souviens pas qu'il y ait eu beaucoup de concertations, mais peu 
importe. On est là, je le répète encore une fois, pour approuver l'authenticité de la manière dont 
sont rapportés les débats, pas pour refaire le débat. Vous aurez le temps avantageusement puisque 
l’on ne va pas démarrer la campagne électorale ce soir. On a quelques dossiers à étudier, ils sont 
importants et vous y viendrez lorsque ce sera le moment.  
 
M. Devise : On va quand même approuver la tenue du PV qui correspond réellement à la réalité. 
Mais je vois l'écart qu'il y a avec les municipales. 
 
M. Le Maire : J'entends. Après, encore une fois, ce rapport c'est l'approbation d'un PV qui a traduit la 
sincérité dans la manière de rapporter les propos qui ont été tenus. On ne demande en aucune 
manière d'approuver le fond de ce qui a été dit, puisque toutes les opinions s'expriment. Et c'est bien 
en ça que c'est prévu. Est-ce qu'il y a d'autres demandes de parole ? C'est Madame Bohatier, parlez 
bien dans le micro parce qu'après on a des problèmes de retranscription. 
 
Mme Bohatier : Bonjour à tous, pour moi c'est un sujet beaucoup plus simple, page 44 dans mon 
intervention, il suffirait de supprimer dans la première phrase le « nous », sinon ça ne veut plus rien 
dire dans ce que j'ai voulu exprimer, « Alors est-ce que ça ne serait pas plus simple en première 
approche d'avoir construit un projet sur ce qu'on souhaiterait faire de ce grand bâtiment historique » 
enlever le « nous » après approche.  
 
M. Le Maire : D'accord, c'est noté. D'autres prises de parole sur ce sujet ? Il n'y en a pas. Je mets le 
rapport aux voix. Je vous remercie.  
 
Le Conseil municipal après avoir délibéré à l’unanimité par 31 Voix Pour :  

- APPROUVE le procès verbal de la séance du 4 juin 2025 
 
 

2- MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DU PERSONNEL COMMUNAL 
 
M. Le Maire : Nous abordons le rapport numéro 2, la note de synthèse numéro 2, rapport assez 
classique, puisqu'il s'agit de la modification du tableau des effectifs du personnel communal. Et c'est 
notre collègue Patrick Néhémie qui nous le présente.  
 
M. Néhémie : Bonsoir, la modification du tableau des effectifs du personnel communal concerne une 
situation, c'est l'arrivée d'une adjointe, d'une assistante administrative en qualité d'adjointe pardon 
d'adjointe technique principale de 2e classe en lieu et place d'une personne qui était adjointe. Ah, il y 
a une petite différence, il y a une petite faute là-dessus d'ailleurs, l'agent technique principal de 2e 
classe de recherche au sein de l'Université Clermont Auvergne, recrutée initialement par voie de 
détachement qui était arrivée à la rentrée récente sur le poste d'assistante administrative en qualité 
d'adjointe technique territoriale principale de 2e classe, a sollicité sa réintégration au sein de l'UCA 
dans la perspective d'une réorientation de carrière. Donc, la personne qui a été recrutée est agent 
administratif principal 2e classe dans sa collectivité d'origine. En conséquence, il convient de 
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supprimer le poste d'adjoint technique principal de 2e classe, qui était initialement pourvu pour 
cette personne là, pour un poste d'adjoint administratif principal 2e classe, il manque le mot 
«administratif » dans le tableau, qui doit être créé pour pouvoir accueillir cette personne.  
 
M. Le Maire : Est-ce qu'il y a des questions sur ce rapport ? Il n'y en a pas, je le mets directement aux 
voix. Donc, avec le bon terme réintroduit pour la filière administrative qui effectivement est très 
structurant et important, je mets le rapport aux voix. Je vous remercie. 
 
Le Conseil municipal après avoir délibéré à la majorité par 31 Voix Pour, 0 Voix Contre, 0 Abstentions 
décide : 
 

- D’APPROUVER la création et la suppression des postes suivants : 
 
 

FILIERE 
 

POSTE A SUPPRIMER 
01/10/2025 

POSTE NOUVEAU A 
CRÉER 
01/10/2025 

 
 

Technique 

 
1 poste d’adjoint 
technique principal de 
2eme classe 
TC 35H 

 

Administrative 
  

1 poste d’adjoint 
administratif principal de 
2eme classe 
TC 35H 

 
 
 
 

3- TARIFICATION MISE A DISPOSITION MINIBUS COMMUNAL AUX ASSOCIATIONS  
BEAUMONTOISES 

 
M. Le Maire : Toujours présenté par notre collègue Patrick Néhémie, il s'agit de la tarification dans le 
cadre de la mise à disposition du minibus communal aux associations Beaumontoises.  
 
M. Néhémie : Oui, le minibus qui est mis à la disposition des associations était jusque-là géré par le 
CCAS. C'était le résultat de l'histoire des échanges avec la société INFO COM. Maintenant, il est 
intégré dans le cadre de la Vie de la Cité, ce qui nécessite l'approbation d'un tarif. La proposition de 
tarif s'est appuyée sur un travail d'analyse, par les services, des dépenses engagées ces dernières 
années dans le cadre du CCAS. Elle a conduit aussi à une simplification de la grille des tarifs selon les 
distances qui étaient un petit peu trop complexes. Ces tarifs prennent en compte les coûts 
d'entretien et de gestion des locations, notamment les états des lieux d'avant et après la mise à 
disposition. Cette mise à disposition du véhicule a été faite dans le cadre d'une convention de 
communication avec la société INFO COM, elle n'implique pas de coût d'amortissement puisque le 
véhicule est mis à la disposition de la Commune contre publicité en quelque sorte, et donc nous 
n'avons pas de coût d'acquisition, de coût de revente ou de coût d'amortissement, bien entendu, de 
ce bien. La consommation d'essence, je le signale, est à la charge des associations, donc nous vous 
proposons de valider ces conditions tarifaires de mise à disposition qui vous sont fournies en annexe, 
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à savoir, un forfait 100 km à 30€, un forfait 200 km à 50€, un forfait au-delà de 200 km en appliquant 
le forfait de 200 km + 10€ par centaine de kilomètres supplémentaires, une caution de 300€, une 
franchise de 300€.  
 
M. Le Maire : Merci pour cette présentation. On a voulu davantage de simplicité pour son 
fonctionnement et d'être le plus proche possible de la réalité des coûts puisque ça nous a permis, à 
partir de ce qui avait été fait précédemment dans le cadre du CCAS, de récupérer les informations. 
Demande de parole de Monsieur Dumeil. 
 
M. Dumeil : Oui merci. Je ne discute pas la décision qui est proposée et nous l'approuverons. Mais je 
me suis quand même dit, parce que ce dossier je le connais puisque nous avons eu l'occasion de le 
voir dans le détail lors du ROB du CCAS, mais je me mets à la place d'un certain nombre de nos 
collègues conseillers municipaux, en présentant un rapport comme cela avec un tableau comme cela, 
en précisant puisqu’il s'agit de nouveaux tarifs et des nouveaux mode de calcul, il n’aurait pas été 
ridicule de présenter quel était l'ancien mode de calcul, pour qu'on ait au moins une idée du montant 
éventuel de l'augmentation puisque augmentation il y a. Et puis, on nous dit en présentation aussi 
« 80 associations etc », il faut savoir combien d'associations l'utilisent. En fait, le minibus est très 
utilisé mais par trois ou quatre associations et huit au total. Quand on présente un nouveau dossier, 
un nouveau rapport, un nouveau tableau, des nouveaux tarifs, c'est pas mal de faire un état des 
lieux. On aurait même, vous faisiez allusion aux recettes tout à l'heure, pu préciser qu'elles avaient 
été les recettes engendrées par l'ancien système. Donc j'ai trouvé que c'était une délibération qui, 
dans sa forme, était bien malingre au bout de 5 ans et demi de mandat de la majorité municipale.  
 
M. Néhémie : Je tiens à préciser que des informations complémentaires ont été fournies à l'occasion 
des Commissions et que donc, les groupes ont connaissance de ces éléments.  
 
M. Le Maire : Monsieur Martin. 
 
M. Martin : Non, une petite précision. Alors il se dit : « on assiste aux commissions » mais on n'a 
jamais abordé les tarifs, les anciens tarifs, et on n'est pas rentré dans le détail de la comparaison des 
anciens et des nouveaux tarifs. Enfin, si on veut être précis, il ne faut pas faire dire à une Commission 
ce qui ne s'y est pas dit.  
 
M. Le Maire : Olivier Devise. 
 
M. Devise : Je voulais dire qu'on avait bien vu en Commission Animation, Vie de la Cité également où 
là, on s'est plus attaché sur l'impact sur les associations. Et il y a eu en Commission Finances, vous 
l'avez vu, et l'objectif je pense qu'il faut le rappeler, c'est que ça n’engendre pas de coût et donc pas 
de frais derrière pour faire des calculs de mise à disposition gratuite d'un véhicule. Enfin d'une 
participation d'une subvention en nature. L'idée c'était quand même ça qui avait présidé et donc, 
d'essayer d'ajuster le coût le plus proche du réel. J'espère que ça va fonctionner parce 
qu’effectivement, si après il faut refaire des calculs pour avoir les subventions en nature, c'est un peu 
de la perte de temps.  
 
M. Le Maire : Voilà, mais merci de le relever. Il y a eu effectivement une présentation dans deux 
commissions, Vie Associative et Finances. S'il n’y a pas d'autres questions, je mets le rapport aux voix. 
Aurélien Bazin.  
 
M. Bazin : Ce n’est pas une question, c'était plutôt porter à connaissance. Aujourd'hui, la Commune 
propose une grille tarifaire. Si vous vous amusez à regarder ce que coûte un véhicule en location de 
ce type-là, un classe 5, par exemple Mercedes d'une catégorie bien supérieure en termes de confort 
et qualité mais c'est ce qu'on trouve sur les agences de location, un forfait 1 000 km coûte 500€ 
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enfin, un forfait journalier c'est 500€ par jour, contre 1 000 km avec la tarification municipale c’est 
130€. Je pense que, quelles que soient les conditions et sans ressasser le passé, les conditions sont 
plutôt avantageuses pour les associations qui l'utilisent.  
 
M. Le Maire : Oui, c'est bien ce qu'on a souhaité comme ça a été dit par notre collègue qui rapporte 
ce projet de délibération, c'est qu'il n’y a pas d'amortissement puisque le véhicule est mis à 
disposition. Il y a uniquement l'entretien courant qui est dessus. 
 
M. Martin : Merci Aurélien pour cette précision, mais ce sont des choses qui ont, pour le coup, été 
abordées en Commission et dont on avait la visibilité. On ne remet pas du tout en cause les tarifs 
avantageux qu'il peut y avoir pour les associations. Simplement, on revenait sur l'aspect comparaison 
avant/après qui aurait permis une meilleure lisibilité des changements de tarifs.  
 
M. Le Maire : Très bien, merci. Donc je mets le rapport aux voix s'il n’y a pas d'autres questions. 
 
Le Conseil municipal après avoir délibéré à la majorité par 31 Voix Pour décide : 
- D’ADOPTER les tarifs applicables aux associations beaumontoises pour la mise à disposition du 
minibus communal, tels qu’ils figurent en annexe. 

 

4- AUTORISATION DONNEE AU MAIRE POUR MISE A DISPOSITION DE SERVICES ENTRE 
CLERMONT AUVERGNE METROPOLE ET LA COMMUNE DE BEAUMONT REGULARISATION 
DES FICHES SECTORIELLES 2024 FICHES SECTORIELLES 2025 

 
 
M. Le Maire : Rapport numéro 4, il s'agit de vous soumettre une autorisation pour la mise à 
disposition des services entre Clermont Auvergne Métropole et la Commune de Beaumont à travers 
ce qu'on appelle la régularisation des fiches sectorielles 2024 et la présentation des fiches 
sectorielles 2025. C'est un rapport habituel puisqu’on fait à chaque fois le bilan dans le cadre des 
responsabilités respectives de notre collectivité et de la Métropole. Et c'est notre collègue Patrick 
Néhémie qui nous le présente.  
 
M. Néhémie : Oui, il s'agit effectivement d'un dossier qui vient chaque année, à pareille période, sur 
des fiches qui seront votées également en Conseil métropolitain, exactement dans les mêmes 
termes. Les fiches sectorielles ont pour but de définir les contributions respectives de la Métropole et 
des communes qui, soit fournissent des services au profit de la Métropole, soit utilisent des services 
de la Métropole à leur profit. Pour ce qui nous concerne, il y a trois secteurs pour lesquels les 
services de la Commune fournissent un certain nombre de prestations pour la Métropole. Il s'agit de 
l'entretien du patrimoine bâti et notamment pour des patrimoines que nous possédons mais que 
nous mettons à disposition de la Métropole, et c'est le cas de la médiathèque et de la partie du 
Centre Technique Municipal utilisé par le pôle de proximité. Il s'agit de l'entretien des espaces verts 
sur voirie à emprise métropolitaine, vous savez que le découpage entre ce qui revient à la Métropole 
et ce qui revient à la Commune est quelque chose de quasi chirurgical à certains moments, et donc il 
y a des interventions de notre service des espaces verts sur des espaces qui sont, en fait, de gestion 
métropolitaine et enfin de l'entretien et la maintenance de véhicules transférés. Le pôle de 
proximité, qui est situé au CTM, possède un grand nombre de véhicules, de plus en plus d'ailleurs, 
dont la maintenance et l'entretien sont assurés par le service du CTM de Beaumont donc sur ces trois 
secteurs nous réalisons chaque année une estimation des coûts personnels, matériels et autres qui 
sont à facturer à la Métropole. Dans l'autre sens, nous sollicitons du service « Ressources, Fiscalité, 
Prospective » de la Métropole, un service d'évaluation et de prospective, sur la dette notamment, et 
pour lequel nous payons cette prestation puisqu'ils disposent d'outils que nous n'avons pas. Donc 
pour l'entretien du patrimoine bâti, chaque année il y a une fiche sectorielle prévisionnelle qui est 
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définie et, en fin d'exercice, nous avons la fiche sectorielle réalisée, celle qui fera l'objet, 
effectivement, de l'échange entre la Métropole et la Commune. Ainsi, pour les régularisations de 
2024, c'est-à-dire la réalité de ce qui a été effectué par rapport au prévisionnel qui avait été fait 
l'année d'avant, donc un an plus tôt, l'entretien du patrimoine bâti s'est révélé en deçà du 
prévisionnel puisque cet entretien du patrimoine bâti revient à 1 008,79€ de moins que ce qui avait 
été estimé. L'entretien des espaces verts sur voirie à l'inverse se monte à 3 334,68€ réalisés en 
dépassement de la prévision. L'entretien et maintenance des véhicules transférés se situe à 
22 039,50€ en moins de la prévision, c'est lié, pour l'essentiel, au fait que désormais la Métropole 
dispose d'un agent qui se charge de la gestion de leur parc automobile et qui est amené à dire quelle 
est la nature des entretiens, des maintenances qu'il préconise sur les véhicules. Cet effet de filtrage 
pour la Métropole avait pour but de baisser, effectivement, le niveau de dépenses en entretien et 
maintenance de leurs véhicules et ça se ressent, bien sûr, sur les travaux qui sont soumis au service 
garage de notre collectivité. En tout état de cause, les sommes que nous réclamons à la Métropole 
sont à l'identique des sommes que nous avons dû consacrer à ces missions-là. Dans l'autre sens, la 
mise à disposition des compétences du service « Ressources, Fiscalité, Prospective » de la Métropole 
a été un réalisé en 2024 qui est en dépassement de 172€ par rapport à ce qui avait été initialement 
prévu. Le prévisionnel maintenant 2025, ce sont les deuxièmes fiches sectorielles, celles qui sont 
prévisionnelles et non pas réalisées. Les montants prévisionnels ont, quant à eux, été élaborés en 
tenant compte du niveau de service attendu et réalisable par les services mis à disposition dans 
chaque domaine. Donc, l'entretien du patrimoine bâti s'établit à 70 135,21€. L'entretien des espaces 
verts sur voirie à emprise Métropolitaine 274 900€. L'entretien et maintenance des véhicules 
transférés 13 250€. Quant au montant prévisionnel de la mise à disposition du service « Ressources, 
Fiscalité, Prospective » il s'établit à 1 695€. Vous pouvez voir dans les fiches annexes les éléments 
comparatifs par rapport au prévisionnel 2024. On reste souvent, quand même, sur des modifications 
somme toute assez minimes. Dernier élément concernant les fiches sectorielles, c'est une fiche un 
petit peu particulière qui est celle qui concerne la viabilité hivernale. Il y a un contrat triannuel 2024-
2027, pour la période 2024-2025, le montant valorisable par la Commune s'élève à 32 227,58€. 
Contrairement aux quatre autres situations, il n'y a pas de prévisionnel parce que nous n'avons pas 
encore la capacité de savoir quand est-ce qu'il tombera de la neige et en quelle quantité. Il n'y a pas 
d'évaluation prévisionnelle de la nécessité de recours à l'hivernage. Et nous adressons, bien entendu, 
une évaluation des coûts de personnels, les patrouilleurs et les personnes qui vont être amenées à 
intervenir en cas de déneigement nécessaire, et puis les équipements que nous mettons en œuvre 
pour réaliser ces opérations là, puisque nous utilisons un matériel avec une lame et des choses 
comme ça et que si ceci doit être facturé, bien entendu, son usage doit être facturé à la Métropole.  
 
M. Le Maire : Merci pour cette présentation très complète avec à la fois les montants et puis un petit 
peu des règles de fonctionnement qui sont rappelées. Je ne sais pas si ça appelle des questions de 
votre part, on est dans quelque chose d'assez classique et dans des montants assez analogues. Il vous 
est demandé de valider les fiches sectorielles de régularisation 2024 telles que jointes à la présente 
délibération, de procéder aux régularisations correspondantes, de valider les fiches sectorielles 2025 
en précisant les montants prévisionnels qui sont également joints à la délibération et de valider le 
montant valorisable au titre de la viabilité hivernale 2024-2025. Je mets le rapport aux voix. Je vous 
remercie. 
 
Le Conseil municipal après avoir délibéré à la majorité par 31 Voix Pour décide : 

- DE VALIDER les fiches sectorielles de régularisation 2024 jointes à la présente délibération, 

- DE PROCEDER aux régularisations correspondantes, 

- DE VALIDER les fiches sectorielles 2025, précisant les montants prévisionnels, également 
jointes à la présente délibération. 

- DE VALIDER le montant valorisable au titre de la viabilité hivernale 2024-2025 
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5- CESSION DU VEHICULE REFORM METRAC H7S IMMATRICULE CQ-205-CG 
 
M. Le Maire : Rapport numéro 5, la cession du véhicule Réform Métrac tel que désigné sur le 
document qui est devant vous. C'est notre collègue Patrick Néhémie qui nous le présente.  
 
M. Néhémie : Le Réform Métrac est un matériel de type tracteur mais avec des caractéristiques 
particulières. Il permet d'aborder des situations de pente et autres qui sont spécifiques. Un nouveau 
matériel a été acquis il y a 4 ans. Deux matériels équivalents n'étaient pas nécessaires, cependant 
l'ancien matériel a servi en remplacement, lors d'une avarie du nouveau, avant d'être vendu. Mais il 
a connu une casse importante qui vous est présentée dans le rapport. Casse importante qui aurait 
nécessité, si nous l'avions confié à la réparation, une somme de 15 000€ pour une espérance de 
vente du matériel, puisque nous voulions nous en séparer, de 20 000€. L'entreprise Vacher nous 
propose d'en faire l'acquisition en l'état, donc sans réparation, pour la somme de 7 000€. Conclusion, 
ça veut dire qu'au lieu de mettre 15 000€ en réparation, 20 000€ en vente, c'est-à-dire une 
différence de 5 000€, on le vend en l'état pour 7 000€. Ce montant est supérieur au plafond de 
capacité du Maire à procéder à une aliénation de biens par délégation, d'où la nécessité d'une 
délibération ce soir.  
 
M. Le Maire : Merci. Est-ce qu'il y a des questions ? Bon vous avez compris le principe sur ce 
matériel. Monsieur Cogneras. 
 
M. Cogneras : Oui, au regard du devis Vacher il y a quand même un bémol parce que ce devis est 
sans engagement, ce qui veut dire que les 7 000€ ne sont pas encore acquis, ils seront acquis après 
expertise. Ecoutez ce devis est nul et non avenu alors.  
 
M. Néhémie : Alors les 7 000€ c'est avec engagement, c'est le devis de réparation qui était sans 
engagement.  
 
M. Le Maire : Les 7 000€, enfin nous donnerons la carte grise contre les 7 000€ pour résumer tout 
simplement.  
 
M. Cogneras : Donc ce devis il n’a pas lieu d'être là alors?  
 
M. Néhémie : Le devis de 15 000€ c'était pour vous montrer justement à quel point ce n’était pas 
nécessaire de le réparer pour ensuite le vendre à un prix estimé à 20 000€ mais qu'il était préférable 
de le céder en l'état à 7 000€.  
 
M. Cogneras : Enfin ce devis ne veut rien dire !  
 
M. Le Maire : Enfin, en tout cas on vendra le Réform à 7 000€. Est-ce qu'il y a d'autres questions, 
remarques ? Il n'y en a pas, je mets le rapport aux voix.  
Le Conseil municipal après avoir délibéré à la majorité par 31 Voix Pour décide : 

- D’AUTORISER Monsieur Le Maire à céder le véhicule Métrac H7 S de la marque Réform 

immatriculée CQ-205-CG à la société Vacher pour un montant de 7 000 € HT ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à la cession du 

véhicule et à faire toutes les démarches après des autorités administratives compétentes. 
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6- AUTORISATION DONNEE AU MAIRE POUR CONSULTER LES ETABLISSEMENTS BANCAIRES 
ETE RECOURIR A L’EMPRUNT 

 
M. Le Maire : Toujours dans la catégorie Finances et Vie économique, le rapport suivant, qui est le 
rapport numéro 6, est relatif au recours à l'emprunt dans le cadre des opérations d'investissement 
que nous conduisons actuellement sur la Commune. Et c'est notre collègue Patrick Néhémie qui nous 
le présente.  
 
M. Néhémie : Dans le cadre du Budget Primitif 2025, la ville prévoit un recours total à l'emprunt pour 
l'année 2025 de 3 350 000€ pour équilibrer la section d'investissement. Un premier emprunt de 
2 500 000€ a déjà été souscrit pour financer la rénovation du site Jean Zay. Les conditions de cet 
emprunt ont été présentées en commission finances. Cet emprunt portait sur 2 500 000€  qui est la 
limite de la délégation accordée au Maire pour pouvoir souscrire un emprunt. C'est pourquoi,  afin 
de finaliser la stratégie de financement et de couvrir un besoin de trésorerie anticipée, il est proposé 
de contracter un nouvel emprunt de 850 000€. Cet emprunt vise à l'équilibre total de la section 
d'investissement pour 2025. Il est demandé d'autoriser le Maire à lancer cette consultation pour cet 
emprunt de 850 000€, parce que cette fois, nous avons dépassé les 2 500 000€ de capacité du Maire 
à emprunter par délégation. Nous devons soumettre ce nouvel emprunt complémentaire à la 
délibération du Conseil municipal. L'emprunt devra respecter un certain nombre de critères qui sont 
les critères que nous avons déjà mis en avant pour le précédent emprunt de 2 500 000€, il devra 
respecter les critères de la Charte GHISSLER 1A. La Charte GHISSLER est quelque chose qui a été mis 
en place après les « emprunts pourris », qui malheureusement avaient touché beaucoup de 
collectivités, de manière à sécuriser un petit peu les capacités d'emprunt des collectivités, donc pour 
qu'elles aient des éléments d'évaluation et pour une durée maximale de 25 ans. Les emprunts 
pourront être à taux fixe ou variable avec une option « cap » ou « floor » pour encadrer les risques et 
des options de préfinancement et de différé d'amortissement seront autorisées. Autant de 
caractéristiques que nous avions mises sur le premier emprunt.  
 
M. Le Maire : Est-ce qu'il y a des questions ? Monsieur Ulrich.  
 
M. Ulrich : Oui, merci Monsieur Le Maire, j'aurais une question et puis une explication de vote. Est-ce 
que vous pourriez m'expliquer le troisième paragraphe du projet de délibération ? Je peux le lire, ce 
n'est qu'une phrase : « Afin de concrétiser la stratégie de financement globale du budget et pour 
soutenir un besoin de trésorerie certain à venir, issus du renouvellement de l'assemblée délibérante, 
il est proposé de recourir… ». Si l'assemblée délibérante c'est nous, je me suis pas rendu compte 
qu'on avait été renouvelé, je ne comprends pas du tout ce que la phrase veut dire.  
 
M. Néhémie : Oui effectivement, il y a une erreur de formulation.  
 
M. Ulrich : Bah oui, j'en conviens… 
 
M. Néhémie : Non, tout simplement, il s'agit de dire qu’au printemps prochain, il va y avoir 
renouvellement de l'assemblée délibérante. C'est une évidence Il faut que la nouvelle équipe soit 
amenée à faire une étude sérieuse avant de lancer un emprunt suivant et ça nous amène à un 
moment où, effectivement, ça retarde l'opération d'emprunt pour l'année 2026 à une échéance telle 
que ce serait de nature à poser des problèmes de trésorerie pour la collectivité. Donc, le recours à un 
emprunt dès cet exercice 2025 outre, nous en avons débattu en Commission, l'intérêt qu'il peut y 
avoir dans la période à devancer des recours à l'emprunt dans des situations qui sont, en termes de 
taux, notamment, pertinents. Cela permettra d'assurer une capacité de payer, en termes de 
trésorerie, les factures, qui sont liées à l'opération Jean Zay, sans que nous ayons à imposer à 
l'équipe entrante de s'engager dans un emprunt d'une manière précipitée, ce qui ne serait pas 
raisonnable.  
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M. Ulrich : J'entends bien, mais je ne comprends toujours pas parce qu'il me semble que dans le 
budget adopté pour 2025, il était prévu un emprunt de 3 350 000€, ce qui justifie le rajout. Donc je 
ne vois pas le rapport avec l'assemblée qui sera élue en 2026. Enfin voilà mais toujours est-il j'avoue 
ne toujours pas avoir bien compris ce que vous vouliez dire mais nous en tout cas, il s'agit donc d'un 
emprunt qui a été fait pour honorer le budget de 2025, nous avions voté contre ce budget et donc 
nous voterons contre cette délibération. Il en est de même de la décision modificative suivante, il 
s'agit d'être cohérent et je vous engage, quand même, à changer cette phrase parce que je ne suis 
pas sûr qu'elle soit limpide pour tout le monde.  
 
M. Néhémie : Nous nous y attacherons.  
 
M. Ulrich : Merci.  
 
M. Le Maire : D'autres ? Monsieur Martin. 
 
M. Martin : Également une explication de vote, comme Monsieur Ulrich nous n'avons pas approuvé 
le budget, nous ne soutenons pas le projet Jean Zay dans l'ampleur et les montants qui nous sont 
proposés. Donc nous voterons contre cette délibération.  
 
M. Le Maire : Très bien, merci. Effectivement, il y a une certaine continuité dans les positions. Donc 
je mets ce rapport aux voix. 
 
Le Conseil municipal après avoir délibéré à la majorité par 20 Voix Pour et 11 Voix Contre décide : 
 
- D’AUTORISER M. le Maire à procéder au recours à l’emprunt pour la somme de 850 000.00 € ; 

- DE FORMULER les consultations sur les bases suivantes :  

- Type de taux : fixe ou variable  

- Charte GISSLER : Compatibilité classement 1A  

- Durée : 25 ans  

- Options sur taux variable : cap et floor autorisé ainsi que mécanisme de consolidation en 

taux fixes  

- Options de déblocage successif de fonds et différé d’amortissement autorisées 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer tout acte en conséquence. 

 

7- DECISION MODIFICATIVE N°1 BUDGET PRINCIPAL 2025 
 
M. Le Maire : Nous enchaînons directement avec la décision modificative appliquée au Budget 
Principal de 2025.  
 
M. Néhémie : La décision modificative N°1 n'affecte que la section d'investissement et ne touche pas 
la section de fonctionnement en dépense. Elle prend en compte une facture d'Enedis qui ne nous 
avait pas été communiquée et qui n'avait donc pas pu être anticipée dans le budget. Cette facture 
Enedis concerne le raccordement de la réalisation de la Mourette par Auvergne Habitat pour un 
montant de 31 000€. Nous pouvons assurer sur les crédits disponibles une partie de cette somme-là 
mais pas la totalité. D'où la nécessité de couvrir cette capacité par des crédits complémentaires. J'en 
profite d'ailleurs pour le dire, depuis septembre 2024 mais cette facture était antérieure. On l'a 
reçue, on en a eu communication dernièrement, mais cette facture concerne un raccordement 
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antérieur. Désormais, ce genre de situation ne se présentera pas puisque c'est à chaque 
constructeur, maintenant, de payer les frais de raccordement alors que jusqu'à présent ils étaient à 
la charge de la Commune. Donc, c'est une facture qui, par bonheur, ne reviendra pas sous cette 
forme-là. D'autres éléments sur les produits de cession qui sont en recette de la section 
d'investissement correspondent à la vente du Réform, dont on a parlé, que nous devons inscrire à l'a 
DM pour qu'elle puisse être correctement prise en compte, et puis à la vente de parcelles qui ont 
déjà été visées dans des précédentes délibérations. Quant à l'arrondi de l'emprunt, on fait un arrondi 
de l'emprunt de 3 343 513,36€, c'était l'emprunt d'équilibre pour équilibrer la section 
d'investissement lors de la présentation du budget. Ceci étant, on ne va pas aller faire le tour des 
banques en leur demandant un emprunt de 3 343 000€ etc, mais on vous propose donc de l'arrondir 
tout simplement à 3 350 000€ puisque c'est quand même sur des sommes rondes que nous traitons 
avec les organismes financiers. Donc nous arrondissons ce niveau d'emprunt.  
 
M. Le Maire : Merci. Je retiens les positions de vote que vous aviez exprimées tout à l'heure et qui 
sont logiques sur votre position initiale quant au budget. Donc s'il n’y a pas d'autres demandes de 
parole, je mets le rapport directement aux voix. 
 
Le Conseil municipal après avoir délibéré à la majorité par 20 Voix Pour, 11 Voix Contre, 0 
Abstentions décide : 
 
Dès lors Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’adopter la décision modificative n° 1 du 
budget primitif principal dont les dépenses et les recettes se décomposent comme suit : 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Imputations Intitulés Dépenses Recettes 

Chapitre 024 – Produits des cessions du patrimoine 

024 Produits des cessions du patrimoine    +10 971.00 € 

Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées 

1641 Emprunts en €  + 6 486.64 € 

Chapitre 20 – Immobilisations incorporelles 

2031 Etudes et recherches    - 2 255.32 €  

Chapitre 21 – Immobilisations corporelles 

21534 Réseaux d’électrification + 19 712.96  

 TOTAL GENERAL + 17 457.64 €   + 17 457.64 € 

  
 
 

8- AVENANT N°1 CONVENTION OBJECTIFS ET MOYENS 2025 – ASSOCIATION CHANTECLER 
 
 
M. Le Maire : Nous changeons de Commission pour passer sur la Commission Animation, Vie 
Associative, Sportive et Culturelle. Un premier rapport, que je vous présente, qui est relatif à 
l'association Chantecler. Vous le savez, c'est notre école de musique et vous savez également, et j'en 
remercie tous les acteurs, notamment à la fois des services et de la Commission Vie Associative pour 
le travail conduit pour remettre à niveau nos conventions avec les associations, puisque c'est une 
obligation réglementaire à partir d'un certain niveau de subvention qui leur est attribué. Mais c'est 
aussi, pour nous, une volonté politique d'étendre ce champ de mise en œuvre de convention avec le 
monde associatif pour plus de transparence, leur donner aussi de la visibilité dans le déroulé et 
l'engagement de leurs actions. Ce projet de délibération a été partagé au niveau de la Commission 
Vie Associative, il reprend, on va dire, les droits et les devoirs de chacune des deux parties, à la fois 
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de la Commune puisqu'elle est, on va dire, le financeur et l'association qui s'engage à développer la 
culture et l'éducation musicale auprès des adhérents à ce club et aussi de participer comme ils le font 
à chaque fois avec beaucoup d'engagement et de réussite, aux manifestations, soit sur les 
manifestations les cérémonies officielles, soit lors de spectacles qu'ils donnent dans les différentes 
salles de la Commune. Je ne vais pas vous faire la lecture de l'ensemble des éléments puisque nous 
les avons travaillés en Commission et je vous propose… est-ce qu'il y a des questions ? Olivier Devise.  
 
M. Devise : C'est juste une remarque, c'est qu'en Commission on a validé ces délibérations qui 
viennent de la Commission. Il est quand même intéressant de dire que la Commission a statué qu’il 
fallait le faire et l'avis était unanime. Ce n’est pas précisé dans la délibération. 
 
M. Le Maire : Effectivement, je l'ai peut-être insuffisamment dit au départ pour nous féliciter 
puisque c'est un travail collectif, comme je le disais, avec les services, avec les associations aussi qui 
ont parfaitement joué le jeu, qui se sont bien impliquées et qui ont compris, et aussi l'ensemble des 
membres composant la Commission, toutes tendances, on va dire, de groupes confondus, pour être 
unanimes à reconnaître la nécessité de clarifier les choses et aussi de converger puisque ces rapports 
là ont eu un avis favorable unanime des membres de la Commission. Merci d'insister sur ce sujet 
parce que ça a été, sur les, on va dire, les 3 années qui viennent de s'écouler, un travail tout à fait 
important en direction du monde associatif. C'était aussi une des conséquences, vous vous en 
souvenez, du rapport de la Chambre Régionale des Comptes qui nous avait incité à clarifier les 
relations avec le monde associatif. Je pense notamment aux avantages en nature qui sont 
aujourd'hui déclarés. C'était une exigence, on n'y était pas parce que… c'était comme ça, on a fait ce 
travail, aujourd'hui il est bien avancé et notamment l'ensemble des conventions d'objectifs et de 
moyens existent aujourd'hui et d'ailleurs on en a plusieurs puisque celui-ci c'est le premier mais on 
en a dans le domaine sportif qui vont être présentés juste après. Je mets ce rapport aux voix. 
Madame Molle. 
 
Mme Molle : C'est juste une précision que je voudrais vous demander. Dans cet avenant, la salle 
Anna Marly est mise à disposition pour auditions et concerts programmés par la direction 
pédagogique. Cela correspond à environ combien de jours d'occupation sur une année ? 
 
M. Le Maire : Alors ça, je vais me permettre de vous le dire, c'est une excellente question, je vous 
remercie de l'avoir posée, mais pour moi c'est une colle. Donc on va le noter, je vous ferai un petit 
mail dans la journée de demain parce que je ne veux pas vous dire de bêtises. Elle est utilisée de 
manière très régulière puisque vous savez, la configuration de la salle Anna Marly, elle ouvre 
directement sur, je ne sais pas comment on l'appelle, l'arrière scène et donc il y a vraiment un 
échange. Je ne sais pas si notre collègue Philippe Rochette peut répondre?  
 
M. Rochette : Bonsoir à tous. En fait la salle Anna Marly sert non seulement pour les différentes 
scènes ouvertes et concerts mais aussi pour les cours parce que nous sommes dépourvus de salles 
dignes de ce nom. Moi, cet après-midi par exemple, j'ai donné cours dans une salle qui n'a ni fenêtres 
ni rien. C'était prévu pour être une loge et donc cette salle Anna Marly elle a été occupée par 
exemple aujourd'hui toute la journée par la classe de saxophone. Samedi matin, elle va être occupée 
par l'ensemble de clarinettes, samedi prochain, c'est une scène ouverte. Enfin elle est occupée tout 
le temps quasiment.  
 
M. Le Maire : Alors je ne dirais pas 7 jours sur 7, mais on peut dire au moins 3 jours par semaine, je 
pense sans me tromper Philippe, au moins 3 jours par semaine elle est occupée. Et justement pour 
pallier aussi, à un manque de locaux pour l'école de musique et ça fera partie des réflexions qu'on va 
commencer à esquisser sur le réaménagement de l'ensemble CAB /MDB comme nous y étions 
engagés pour donner à l'école de musique des moyens à la hauteur de leurs besoins de 
fonctionnement. Et puis, une qualité aussi pour l'ensemble des élèves qui sont inscrits à cette école. 
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S'il n’y a pas d'autres questions, je mets le rapport aux voix. Je vous en remercie et merci pour cette 
association. 
 
Le Conseil municipal après avoir délibéré à la majorité par 30 Voix Pour et une non participation 
(M. Philippe ROCHETTE) décide : 
- D’APPROUVER le projet d’avenant de la Convention d’objectifs et de moyens entre la Commune de 
Beaumont et l’association musicale CHANTECLER jointe ci-après en annexe. 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes pièces relatives à cette 
convention. 

 

9- AVENANT N°1 CONVENTION OBJECTIFS ET MOYENS - ASSOCIATION USB FOOTBALL 
 
M. Le Maire : Toujours dans les conventions, on va passer dans le domaine sportif et c'est Jean-
François Viguès qui va démarrer avec le ballon rond puisque c'est la convention pour notre équipe de 
foot. Jean-François 
 
M. Viguès : Bonsoir, merci. C'est un avenant à la convention d'objectifs et de moyens. Ce n'est ni plus 
ni moins que prolonger cette convention jusqu'à la fin de l'année pour qu'on puisse mettre en 
corrélation les conventions avec l'exercice budgétaire. Ça a été présenté à la Commission et bien sûr, 
il y aura un travail à faire à partir de maintenant avec le club, mais aussi avec la Commission pour 
préparer une convention qui puisse servir à tous.  
 
 
M. Le Maire : De la même manière ça a été largement, je m'excuse pour le public qui peut nous 
suivre, mais c'est vrai que ce travail là s'est fait en Commission. Il y a eu de nombreux échanges pour 
aboutir à des rédactions qui soient acceptables par l'ensemble des parties et qui donnent 
suffisamment de visibilité pour que chacun puisse savoir quels sont ses droits et ses devoirs. Alors 
pour le rapport numéro 9 sur le foot, s'il n’y a pas de question, je le mets aux voix. Je vous en 
remercie. 
 
Le Conseil municipal après avoir délibéré à la majorité par 31 Voix Pour décide : 
- D’APPROUVER le projet d’avenant N°1 de la Convention d’objectifs et de moyens entre la 
Commune de Beaumont et l’association USB Football jointe ci-après en annexe. 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes pièces relatives à cette 
convention. 

 

10- AVENANT N°1 CONVENTION OBJECTIFS ET MOYENS - ASSOCIATION USB BASKET 
 
 
M. Le Maire : Nous restons dans le ballon rond mais cette fois-ci avec le basket et c'est toujours 
notre collègue Jean-François Viguès qui nous le présente et on est dans la même veine que ce que 
l'on vient de voir pour le foot.  
 
M. Viguès : C'est un copier-coller. Dans le principe c'est la même chose, c'est pour qu'on puisse faire 
un avenant à la convention d'objectifs et de moyens pour le basket, pour qu'on puisse passer aussi 
en année civile, avoir une corrélation au budget par rapport au vote des subventions. Il y aura le 
travail de la Commission par la suite qui va permettre d'équilibrer tout ça. Est-ce que ça apporte des 
questions ?  
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M. Le Maire : Est-ce qu'il y a des questions ? S'il n'y en a pas, je mets le rapport aux voix, je vous 
remercie. 
 
Le Conseil municipal après avoir délibéré à la majorité par 31 Voix Pour décide : 
 
- D’APPROUVER le projet d’avenant N°1 de la Convention d’objectifs et de moyens entre la 
Commune de Beaumont et l’association USB Basket jointe ci-après en annexe. 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes pièces relatives à cette 
convention. 

 

11- ATTRIBUTION SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 2025 – ASSOCIATION RUGBY CLUB 
BEAUMONTOIS 

 
 
M. Le Maire : On change de forme de ballon pour passer à l'ovale du rugby et c'est toujours Jean-
François Viguès qui nous présente ce rapport.  
 
M. Viguès : Donc c'est la note numéro 11, c'est l'attribution de subventions pour 2025 et c'est pour 
l'association du Rugby Club de Beaumont. L'association du Rugby Club de Beaumont nous avait pas 
fourni les éléments nécessaires au vote du budget, donc on avait retiré la demande de subvention. 
Nous les avons rencontrés au printemps dernier où le club de Beaumont s'est engagé à une refonte 
de fonctionnement et une mise en place d'une charte éthique à destination de leurs adhérents. 
Surtout, nous avons eu ces éléments là …reste qu’aujourd'hui on est en octobre et qu'on n'a pas une 
bonne visibilité, c'est-à-dire qu'on fonctionne avec le budget de l'année dernière. Là on a un budget 
qui est commencé donc on a décidé de proposer deux subventions, une première de 8000€ qui 
consiste à un engagement et pour, bien sûr, que le club puisse vivre au quotidien, et un second 
versement qui pouvait aller jusqu'à 4 000€ mais sous éléments complémentaires. C'est-à-dire qu'on a 
demandé des éléments pour savoir où en était le club, son projet sportif, quelle est la situation 
aujourd'hui du club ? Pour l'instant c'est 8 000€ pour la subvention et la Commission a travaillé et a 
demandé à voir s'il fallait les accompagner un peu plus avec un bonus supplémentaire.  
 
M. Le Maire : En gros, c'est une clause de revoyure parce qu’on sait que le club est dans une passe, 
depuis maintenant, allez 3 ans, une passe difficile. On souhaite l’accompagner mais pour autant pas 
n'importe comment. Il y a un investissement sur la jeunesse qui est intéressant, qui mettra sans 
doute du temps à constituer une équipe, une équipe un petit peu référence sur ce club. Oui, Olivier 
Devise. 
 
M. Devise : Juste pour un peu préciser ce qu'a dit Jean-François parce que, la problématique avec le 
Rugby Club de Beaumont c'est qu’ils sont complètement en restructuration et donc ils ne suivent pas 
les règles qu'on a dictées. On a dit que justement on les sortait de ces règles là et il nous manquait 
des éléments factuels récents parce qu'on les a les chiffres comme pour les autres, mais comme ils 
ne sont pas sur une pente linéaire on ne peut pas vraiment en tenir compte. Donc, on voulait avoir 
les derniers chiffres et c'est ça qui nous manquait et c'est pour ça qu’on a fait cette clause de 
revoyure, pour justement pouvoir les accompagner au plus près de leurs besoins. Et après, une fois 
que ça fonctionnera, effectivement, ils suivront la règle générale qui a été décidée en Conseil 
municipal.  
 
M. Le Maire : Tout à fait, ils repasseront dans un régime, on va dire, plus classique, mais là ils sont 
encore en un petit peu dans l'œil du cyclone tout de suite. Donc c'est assez difficile.  
 



16 
 

M. Devise : En particulier, on voulait le chiffre de combien il y avait de jeunes cette année, etc, parce 
que si on prend les chiffres de l'an dernier,  ils n’auraient pas eu de subventions quasiment, donc ce 
n'était pas ça l'intérêt.  
 
M. Le Maire : Alors j'ai une demande de parole de Jean-Pierre Cogneras.  
 
M. Cogneras: Oui, je pense que le rugby traverse une période difficile par rapport à ce qu'il avait été 
avant. Mais ils font énormément d'efforts et moi je les remercie pour le courage qu'ils ont, 
permanent, pour arriver à trouver des équipes tous les dimanches, à se déplacer avec beaucoup de 
difficultés. Et je pense qu'ils se restructurent très bien au niveau des jeunes puisqu'ils viennent de 
faire une entente avec le CUC et Romagnat maintenant. Donc ce qui veut dire que les jeunes vont 
arriver, mais les jeunes, avant qu'ils atteignent l'équipe senior, et bien il y a beaucoup de passage et 
notamment beaucoup de déperdition à cause des études et tout ce qui s'ensuit. 
 
M. Le Maire : Merci de ce complément. Je pense qu'on est tous convergents. On a tous en tête les 
périodes où le rugby de Beaumont était dans un niveau, on va dire, tout à fait intéressant. Là il y a eu 
cette cassure et on sait qu’un club c'est très fragile lorsqu'il y a une cassure pour que ça se remette 
en place. Donc c'est aussi la raison pour laquelle on a souhaité, et merci de l'avoir relevé les uns et 
les autres, ne pas les abandonner mais continuer à les accompagner pour leur permettre, on l'espère, 
de continuer cette reconstruction du club. Monsieur Dumeil. 
 
M. Dumeil : Je voulais juste ajouter, quand vous évoquez la cassure qui n'était pas une cassure 
sportive, ils ont d'autant plus de mérite et de besoins. 
 
M. Le Maire : Absolument, je mets ce rapport aux voix, Je vous remercie.  
 
Le Conseil municipal après avoir délibéré à la majorité par 31 Voix Pour décide : 
 
- D’APPROUVER à l’exercice budgétaire 2025, l’octroi par la Commune à l’association Rugby Club 

Beaumontois d’une subvention de 8 000 euros après délibération du Conseil municipal du 1er 

octobre 2025, 

- D’APPROUVER un second versement de 4 000 euros, sous réserve de la transmission par 

l’association des éléments complémentaires suivants : budget prévisionnel de la saison 2025-2026 

actualisé, état du nombre de licences enregistrées depuis septembre 2025, projet sportif actualisé et 

dernier procès verbal de l’assemblée générale de l’association et que ceux-ci traduisent la nécessité 

dudit versement pour la continuité de l’activité associative pour l’année en cours. 

- DE DIRE que les crédits sont prélevés au chapitre 65 du budget 2025, 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes pièces relatives à cette 

subvention. 

 

12- MODIFICATION DES MODALITES DE DELIVRANCE DES CONCESSIONS FUNERAIRES 
 
M. Le Maire : On passe à la Commission Citoyenneté, Démocratie implicative et je vous présente 
donc un rapport sur les modalités de délivrance des concessions funéraires. Alors vous vous 
souvenez que nous avions été, à la période COVID, amenés à prendre des restrictions de vente de 
concessions au niveau du cimetière parce que nous nous trouvions avec un risque de pénurie qu'il 
nous fallait mettre sous contrôle. On avait pris cette délibération, que je vous avais proposé d'ailleurs 
de prolonger au-delà de la première échéance qui avait été conduite. En parallèle à la fois notre 
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collègue, qui aurait dû présenter, Francis Gaumy, mais qui a eu une petite intervention et qui ne peut 
pas être avec nous ce soir, et les services, et je remercie notamment notre DGA qui a beaucoup 
coordonné ce travail, de s'engager sur une voie on va dire de gestion active de notre cimetière et 
notamment dans la politique de reprise de concessions, concessions qui sont l'héritage, on va dire, 
des concessions à perpétuité qui étaient la règle il y a un certain nombre d'années dans l'ensemble 
des communes et donc des cimetières. Mais qui, parce que les familles se sont dispersées, éclatées, 
nous mettent face à des concessions réputées en état manifeste d'abandon pour la reprise 
desquelles une procédure longue est à engager. Donc, cette procédure est engagée, elle fonctionne 
aujourd'hui, on a donc reconstitué ce qu'on peut appeler, alors c'est un peu industriel, un stock de 
concessions. Mais c'est bien comme ça que c'est le plus explicite. Et d'autres sont à venir dans le 
respect des règles de reprise de concession, de relevage des restes des défunts qui y figuraient, la 
mise dans un ossuaire. Et puis aussi, accompagner l'évolution sociétale qui fait que la crémation 
prend aussi de l'importance. Il faut avoir des moyens pour permettre aux gens de déposer des urnes 
au niveau du cimetière, donc tout ça est engagé. Tout ça fonctionne aujourd'hui plutôt correctement 
et on en a, là aussi largement, débattu dans la Commission, il y a maintenant une quinzaine de jours 
je crois, pour vraiment regarder tous les éléments. Ce que je peux vous dire c'est que 240 
concessions non renouvelées ont été reprises sur l'ensemble du site, réparties sur les différents 
secteurs. Bon là je, passe, mais ça nous permet effectivement, aujourd'hui, d'avoir engagé un 
processus, on va dire, qui va fonctionner d'année en année pour permettre une reprise de 
concession et qui doit nous permettre de fonctionner avec la capacité du cimetière communal tel 
que nous le connaissons aujourd'hui. Il y a un certain nombre d'éléments d'investissement qui ont 
été engagés. Vous vous en souvenez, au niveau du budget, ça nous a permis aussi de faire un caveau 
de regroupement pour les morts pour la France, qui n'étaient pas directement rattachés au conflit, 
notamment de la Première Guerre ou de la Seconde Guerre mondiale, et d'avoir une sépulture que 
nous avions d'ailleurs inaugurée, l'an dernier en présence de Monsieur le Préfet. Voilà ce que je 
pouvais vous dire sur cette délibération. Je ne sais pas s'il y a de votre part des questions, des 
remarques ? Monsieur Ulrich je crois.  
 
M. Ulrich : Merci Monsieur Le Maire. On se félicite du travail qui a été fait et de la levée de la mesure 
de non-délivrance des concessions de pleine terre. En revanche, on peut comprendre, au vu des 
chiffres, qu’on soit obligé de prolonger la mesure de non-délivrance par anticipation des cases de 
columbarium et de cavurne. Ça se comprend très bien. Mais quels sont vos projets pour que 
justement on puisse aussi lever cette restriction?  
 
M. Le Maire : Alors cette partie-là ne pourra pas être levée par de la reprise puisqu’il va falloir 
continuer d'aménager, d'investir dans le cimetière. C'est ce sur quoi nous travaillons pour essayer 
d'identifier une zone pour installer ce type d'installations. Mais oui, c'est bien aussi engagé, c'est une 
autre démarche qui va venir derrière. Monsieur Cogneras.  
 
M. Cogneras : Oui, cette procédure de reprise de concessions  a été engagée depuis de nombreuses 
années puisqu'elle a été engagée maintenant il y a une dizaine d'années. Mais la reprise de 
concession n'est pas un long fleuve tranquille et vous avez bien vu le temps que ça a mis pour aboutir 
à une reprise potentielle. Donc on ne peut que se féliciter de la continuité que vous mettez à 
poursuivre ce qui avait été engagé il y a 10 ans. 
  
M. Le Maire : Tout à fait. C'est ce que je crois avoir expliqué tout à l'heure, c'est effectivement un 
long processus pour être capable et on a aussi, qui va être engagé un logiciel de gestion, parce 
qu’aujourd'hui la gestion de notre cimetière repose quasi exclusivement sur la compétence d'un de 
nos agents, qui connaît parfaitement mais qui travaille avec des cahiers. C'était le travail qui avait été 
transmis de génération en génération. 
Aujourd'hui, il existe des outils plus modernes qui permettent de suivre, et notamment pour gagner 
du temps dans les reprises de concessions, parce qu’il faut remonter sur le dernier propriétaire 
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connu de la concession pour l'interroger avant d'engager une procédure de reprise complète. 
Effectivement ce travail est engagé, il se poursuit et il donne des effets positifs puisque ça nous 
permet aujourd'hui de lever ces restrictions. Donc, il vous est demandé de valider la levée des 
mesures de non délivrance par anticipation de concession en pleine terre, de prolonger la mesure de 
non délivrance pour les cases de colombarium et de cavurne et de continuer à attribuer ces 
emplacements uniquement sur présentation d'un certificat de décès, tel que ça vient d'être rappelé, 
notamment, par l'intervention de Monsieur Ulrich. J'espère que l'on pourra aussi, rapidement, lever 
cet obstacle là, même si c'est, je veux dire, plus simple à gérer que de construire un caveau. C'est 
aussi un point sur lequel il faudra qu'on s'affranchisse. Alors, je mets le rapport aux voix. 
 
Le Conseil municipal après avoir délibéré à la majorité par 31 Voix Pour décide : 

- DE LEVER la mesure de non délivrance par anticipation de concessions pleine terre ; 

- DE PROLONGER la mesure de non délivrance par anticipation de cases de columbarium et de 
cavurnes et de continuer à attribuer ces emplacements uniquement sur présentation d'un 
certificat de décès. 

 
 

13- LA DEFINITION DES ZONES D’ACCELERATION POUR LES ENERGIES RENOUVELABLES SUR LE 
TERRITOIR DE BEAUMONT 

 
M. Le Maire : Rapport suivant, que je présente puisque notre collègue Christian Durantin est absent, 
c'est la définition des zones d'accélération pour les énergies renouvelables sur le territoire 
Beaumontois. C’est une démarche nationale qui se décline sur l'ensemble des communes et qui est 
issue de la loi 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergie 
renouvelable, qui vise à accélérer le développement des énergies renouvelables de manière à lutter 
contre le changement climatique, préserver la sécurité d'approvisionnement de la France en 
électricité. Chaque commune est invitée à définir, à identifier des zones d'accélération des énergies 
renouvelables à partir d'un travail qui a été constitué d’une manière mutualisée et qui nous a permis 
d'avoir une page dédiée sur le site internet de la Commune, sur les réseaux sociaux de la Commune, 
sur le panneau d'affichage, pour faire une publicité la plus large possible, dans le cadre d'une sorte 
d'enquête publique où chacun puisse s'exprimer. Le public avait la possibilité de s'exprimer au 
travers des moyens ci-dessous présentés : registre papier, adresse mail dédiée. Le bilan de la 
concertation, je vais le qualifier de plutôt maigre il faut bien reconnaître, malgré la publicité qui en a 
été faite puisque sur le site internet de la Commune, sur la page dédiée sur une concertation 
publique qui s'est échelonnée entre le 10 juillet et le 20 août, il y a eu 98 vues, sur le réseau social de 
la Commune, deux « likes», en bon français, un partage et deux contributions écrites, sur le registre 
papier, indiquant pour l'une « aucune possibilité de photovoltaïque dans le bourg ». C'est 
effectivement un blocage que met l'ABF aujourd'hui, et sur la boîte mail indiquant la « nécessité de 
privilégier l'implantation de photovoltaïque sur les toits de bâtiments commerciaux, industriels et de 
bureaux ». Alors là il y a un règlement, par contre, qui s'applique dans le cadre du PLU et du PLUI 
d'ailleurs, sur à partir d'une certaine surface, l'obligation faite au pétitionnaire de prévoir des 
installations photovoltaïques. Et c'est une démarche que nous avons reprise à notre compte puisque 
nous avons, aujourd'hui, sur les bâtiments scolaires une implantation qui est faite sur l'école Jean Zay 
et l'école Joséphine Baker, où les premiers panneaux ont été installés et nous sommes en réflexion 
pour pouvoir l'étendre aussi sur des installations sportives de la Commune. On va dire que les 
contributions qui ont été faites n'apportent pas la nécessité de proposer une évolution des 
cartographies qui ont été présentées. Sachant que le territoire de la Commune, que vous connaissez 
bien, est tout à fait ramassé donc n'offre pas non plus de possibilité de créer des champs 
photovoltaïques comme on les voit fleurir des fois lorsqu'on se déplace sur certains territoires. Il vous 
est proposé de définir comme zone d'accélération des énergies renouvelables les zones figurant et 
qui sont présentées en annexe à la délibération. Je m'excuse par avance pour la qualité, Il y a eu un 
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petit peu de brouillage, Mélanie m'a expliqué qu'il y avait eu une incompatibilité entre PDF et le 
logiciel, nos services n'y sont pour rien, mais le fichier, lorsqu'il est rentré il est en PDF, il était bon et 
lorsqu'on sortait le résultat il y avait nécessité d'avoir un décodeur. Donc les services vous ont 
adressé par groupe dans la journée. Il vous est demandé de définir ces zones telles qu'elles sont 
prévues, d'autoriser la transmission de la cartographie au Sous-préfet, référent préfectoral à 
l'instruction des projets d'énergies renouvelables et des projets industriels nécessaires à la 
transposition énergétique, ainsi qu'à Clermont Auvergne Métropole qui, au niveau du bassin 
métropolitain, regroupe l'ensemble des éléments, d'autoriser le principe de l'intégration de ces 
zones dans le document d'urbanisme de la Métropole dès que la cartographie départementale sera 
arrêtée, et de m'autoriser à signer tout document relatif à cette procédure.  
 
M. Devise : En fait j'avais prévu de vous poser ça en questions diverses, mais comme vous avez parlé 
du photovoltaïque sur les bâtiments municipaux, il y a le projet de Clermont Métropole de faire une 
boucle locale d'autoconsommation a priori pour le prochain Conseil métropolitain. Est-ce que 
Beaumont compte l'utiliser pour ces bâtiments municipaux?  
 
M. Le Maire : Patrick Néhémie va vous répondre.  
 
M. Néhémie : Cette boucle est dans un cadre particulier, c'est celui de la mise en place du dépôt 
Ginette Magnier de la T2C à Cournon où il y a une très forte production d'énergie photovoltaïque 
puisque l'ensemble du parking des 190, en potentiel, bus de la T2C est équipé de photovoltaïques. Et 
donc, il s'agissait de trouver comment on pouvait exploiter au mieux cette énergie notamment, et 
cette boucle a été établie entre la T2C, le SMTC, parce que c'est l'organisme porteur de cette 
démarche-là et puis des équipements qui sont sur Cournon, qui concernent notamment, je crois, des 
processus d'adduction d'eau, il me semble. Ceci étant, c'est une démarche un peu novatrice dans 
notre Métropole, ça couvre ce champ là mais rien n'exclut, bien entendu, que derrière cette boucle-
là il y ait encore d'autres initiatives et un agrandissement du dispositif. Mais il s'agit quand même de 
quelque chose qui semble-t-il, si on en croit les services de la Métropole, a été un dispositif un petit 
peu complexe à mettre en place pour une première.  
 
M. Devise : Je compléterai parce qu’à partir du moment où il y a une boucle locale sur EPCI, il ne 
peut pas y en avoir d'autres à l'intérieur. Donc ça veut dire que Beaumont ne peut pas avoir sa 
boucle d'autoconsommation donc je pense qu'on n’a pas trop le choix. Alors effectivement, c'est 
pour le SMTC au départ, mais au final on sera bien obligé de passer par cette boucle. Et je pense que 
c'est particulièrement intéressant de mutualiser puisque c'est tout bénéfice pour la ville de 
Beaumont.  
 
M. Néhémie : Pour ce qui est de la ville de Beaumont, l'énergie qui est produite par l'école, 
notamment, pendant les périodes de vacances scolaires, peut être redistribuée en 
autoconsommation sur les autres équipements municipaux dans un certain rayon qui couvre en fait 
l'ensemble de nos équipements, ce qui signifie que les surplus d'économies produites, notamment 
par l'école Jean Zay puisque c'est là qu’il y a un intérêt, pourront être ré-exploités, par exemple pour 
les systèmes de ventilation, de climatisation, dans d'autres équipements et des choses comme ça. Ça 
veut donc dire qu'il y a bien une retombée sur les installations Beaumontoises. Ce n'est pas un 
système de boucle, c'est un système  d'autoconsommation.  
 
M. Devise : Ce que je veux dire c'est que la loi a changé en 2024, c'est pour ça qu'il y a cette boucle 
locale au niveau de la Métropole et je pense qu’à terme on n’aura pas le droit d'avoir les deux en 
même temps si j'ai bien compris la situation. Puisque ça modifie le fait qu’on puisse, nous, faire une 
boucle propre d'autoconsommation s’il y en a une au niveau de l'EPCI, déjà. Faudra qu'on vérifie.  
 
M. Néhémie : On vérifiera ça. 
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M. Le Maire : Parce qu'aujourd'hui le principe, comme l'explique notre collègue, 
d'autoconsommation est acté puisqu’il faut, alors je sais plus à quelle échéance, définir l'affectation 
du surplus sur un bâtiment, et je me retourne vers notre DST. 
 
Propos hors micro. 
 
M. Le Maire : C'est tous les mois sur la partie qui n'a pas été consommée sur le lieu de production, 
on le répartit sur les autres lieux dans le cadre du périmètre. Mais la taille très ramassée de la 
Commune nous permet, pour ce qui est de Jean Zay, de couvrir Daupeyroux, de couvrir le CAB/MDB. 
Donc c'est tout à fait intéressant.  
 
Et la mairie ?  
 
M . Le Maire : Oui bien sûr. Je mets ce rapport aux voix, je vous remercie. 
 
Le Conseil municipal après avoir délibéré à la majorité par 31 Voix Pour  décide : 

 

- DE DÉFINIR comme zones d’accélération des énergies renouvelables de la Commune les 

zones  figurant en annexe à la présente délibération 

 

- D’AUTORISER la transmission de la cartographie de ces zones à Monsieur le sous-préfet, 

référent préfectoral à l'instruction des projets d'énergies renouvelables et des projets 

industriels nécessaires à la transition énergétique, du département du Puy-de-Dôme, ainsi 

qu’à Clermont Auvergne Métropole. 

 

- D’AUTORISER le principe de l’intégration de ces zones dans le document d’urbanisme de la 

Métropole dès que la cartographie départementale sera arrêtée, en application du II de 

l’article L. 153-31 du code de l’urbanisme. 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette 

procédure. 

 

14- REGLEMENTATION DES BOISEMENTS – CONSTITUTION DE LA COMMISSION 
D’AMENAGEMENT FONCIER 

 
 
M. Le Maire : Alors le rapport suivant que je vais vous présenter en l'absence d'Hervé Grandjean, 
réglementation des boisements, c'est le rapport numéro 14. Réglementation des boisements, 
constitution de la Commission Intercommunale d'Aménagement Foncier. C'est une démarche qui 
touche l'ensemble des communes, il faut dire que ce n'est peut-être pas Beaumont qui est dans le 
département du Puy-de-Dôme, celle qui a le plus d'hectares de boisés, mais il fallait donc l'appliquer. 
C'est ce qu'a fait notre collègue Hervé Grandjean. Alors c'est vrai qu’il y a beaucoup de propriétaires, 
mais ce sont des confettis et, vous le voyez, il y a quelques arbres si parmi vous il y en a qui 
connaissent le cadastre, notamment de la Châtaigneraie, ce sont des petits morceaux de terrain. Au 
fil des successions, il y a eu des divisions parcellaires. Toujours est-il que cette Commission, puisque 
c'est un appel à candidature qui était posé, pour mettre en place au niveau départemental un 
règlement de boisement sur le territoire de Clermont Auvergne Métropole. Notre collègue est rentré 
en contact avec les personnes et nous n'avons pas eu de candidature, ce qui n’est pas 
fondamentalement étonnant, mais il fallait respecter la procédure. Donc, si vous en êtes d'accord, je 
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vous propose que nous formulions un constat de carence, qu'il n'y a pas eu et que notre collègue 
Hervé Grandjean pourra, au titre de la Commune de Beaumont, siéger dans cette commission pour 
recueillir les éléments qui pourront en ressortir puisque nous aurions deux places, deux titulaires et 
deux suppléants. Voilà. Je suis à votre écoute, Damien Martin.  
 
M. Martin : Simplement c'est pour avoir une explication sur la démarche qui a été fait par Monsieur 
Grandjean. Elle s'est faite de manière téléphonique, il y a eu un ou des courriers envoyés en 
recommandé aux personnes concernées ? 
  
M. Le Maire : Non il n’y a pas eu de recommandés, il y a eu des contacts qui ont été pris, mais après 
on n'a pas toujours les coordonnées directes donc là, dans le délai, vous voyez les adresses qui sont 
présentées. Et beaucoup de personnes ne sont pas de Beaumont et ignorent même qu'ils sont en 
possession de quelque chose.  
 
M. Martin : Non mais pourquoi je pose la question. Parce qu’on va faire un constat de carence mais 
sur des dires ou sur des appels ou sur des personnes qui n’ont pas été forcément contactées. Alors 
on ne va pas s'opposer, on va voter pour, mais, quelque part, intellectuellement ça me gêne un tout 
petit peu.  
 
M. Le Maire : Oui j'entends, mais c'est vrai que dans les délais c'était effectivement très compliqué 
de rentrer en contact. Monsieur Dumeil. 
 
M. Dumeil : C'est un problème aussi de coordonnées parce que j'allais dire il doit y en avoir une 
douzaine je crois. On en connait dix de par les noms, par les familles, mais quand je vois Pageix place 
d'Armes, c'était le grand-père qui habitait là.  
 
M. Le Maire : C'est ça. 
 
M. Dumeil : Et l'autre, Mayet, il est décédé.  
 
M. Le Maire : mais c'est tout le problème auquel on s'est trouvé confronté parce que ce sont de 
tellement petites surfaces qu'il n’y a pas toujours eu les mises à jour au niveau des successions et les 
déclarations au domaine.  
 
M. Dumeil : Oui et puis à partir du moment où, par exemple, n'entre pas dans le cadre les fruitiers 
etc, des arbres de nature purement forestière, il y en a peu ou pas. 
 
M. Le Maire : Mais tout à fait, il n’y a que la Châtaigneraie quasiment qui est vraiment forestier. 
 
M. Dumeil : Oui et il n’y avait que Mayet et… je ne sais pas comment il s'appelle, qui en avait. 
 
M. Le Maire : Est-ce qu'il y a d'autres demandes d'intervention ? Madame Molle. 
 
Mme Molle : Oui je rejoins ce que Monsieur Martin et Monsieur Dumeil disent en effet, mais est-ce 
que, justement, si on constate carence aujourd'hui parce que ce soir on n'a pas les noms de deux 
forestiers et de leurs suppléants, est-ce qu'on arrête quand même de les rechercher ou pas ? Où est-
ce qu'on continuera peut-être à en trouver deux pour compléter justement… 
 
M. Le Maire : Si on trouve effectivement des personnes qui souhaitent siéger sur cette Commission, 
on vous les re-proposera à ce moment-là en Conseil mais, je vais vous le dire, je ne vais pas 
demander aux services de remonter les généalogies, on a d'autres priorités au niveau du travail.  
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Mme Molle : D'accord je comprends mais disons que…  c'est simplement que si on en trouve…  
 
M. Le Maire : Si on en trouve on ne repoussera pas, bien évidemment, mais sans blesser personne, 
les notaires n’ont peut-être pas toujours fait vigilance sur ce type de succession, sur des toutes 
petites surfaces. Donc je le mets en ces termes, à date d’aujourd'hui, il y a un constat de carence et 
nous verrons effectivement si des personnes se déclarent pour vous les re-proposer dans un Conseil 
ultérieur. Alors sur cette délibération, je mets ce rapport aux voix, je vous remercie. 
 
Le Conseil municipal après avoir délibéré à la majorité par 31 Voix Pour décide : 

- D’ÉLIRE M./Mme. ………X…..… et ……………X….… en qualité de propriétaires de biens fonciers 

non bâtis titulaires et M./Mme ………X…………. en qualité de propriétaire suppléant, appelés à 

siéger au sein de la Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier. 

- DESIGNE M./Mmes …………X……….… et …………..X… en qualité de propriétaires forestiers 

titulaires, ainsi que M./Mmes ……X……… et ………X…….… en qualité de propriétaires forestiers 

suppléants. 

- DESIGNE M. GRANDJEAN en qualité d’Adjoint au Maire. 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à transmettre la présente délibération au Conseil 

Départemental du Puy-de-Dôme, à la Préfecture ainsi qu’à Clermont Auvergne Métropole, et 

à signer tout document relatif à cette procédure. 

 

15- AUTORISATION DONNEE AU MAIRE POUR LA SIGNATURE DES ACTES D’ACQUISITION 
D’UNE PARCELLE CADASTREE SECTION BO N°364 – LA RONZIERE 

 
M. Le Maire : c'est notre collègue Christine Lechevalier qui va vous présenter le rapport numéro 15 
qui est : l'autorisation pour la signature d'actes d'acquisition. Alors non pas de deux, merci Olivier 
Devise, mais d’une parcelle cadastrée BO n°364, au lieu-dit la Ronzière. Christine. 
 
Mme Lechevalier : Bonsoir à tous,  la Commune souhaite se porter acquéreur de la parcelle BO n°364 
d'une superficie de 1 127m² qui est située à la Ronzière. Cette parcelle est située en zone N, c'est-à-
dire une zone naturelle au PLU de la Commune et à proximité, pour mieux la localiser, du complexe 
sportif de l’Artière. La Commune poursuit toujours son programme de maîtrise foncière dans ce 
secteur afin de pouvoir bénéficier d'un tènement suffisant pour développer des activités 
maraîchères, des jardins. Pour que cela soit plus facile à travailler, il faut quand même avoir une 
surface suffisante et une surface le plus également pratique, c'est-à-dire d'un seul tenant. D'où cette 
parcelle qui vient s'insérer au milieu d'autres parcelles que nous possédons et qui sont listées dans le 
document. La parcelle se trouve entourée de parcelles déjà communales et Monsieur Le Maire 
propose au Conseil municipal d'acquérir ce terrain, par voie d'acquisition amiable au prix de 7€/m², 
soit 7 889€.  
 
M. Le Maire : Merci chère collègue. Donc effectivement, c'est bien précisé, c'est la poursuite de 
l'acquisition foncière sur ce domaine pour arriver à rejoindre la ferme urbaine métropolitaine qui 
souhaite exploiter ce secteur-là, mais avec un seuil d'emprise foncière qui permette l'équilibre de 
l'exploitant qui viendrait le prendre en charge. Voilà, est-ce qu'il y a questions ? Je le mets aux voix, je 
vous remercie. 
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Le Conseil municipal après avoir délibéré à la majorité par 31 Voix Pour décide : 
 

- D’AUTORISER l’acquisition de la parcelle cadastrée BO n°364 d’une superficie de 1127 m² 

sise « La Ronzière », au prix de 7€/m², soit un prix de d’achat de 7889€, étant précisé que les 

frais de notaire seront à la charge de la Commune. 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer tout document relatif à cette procédure. 
 
 

16- AUTORISATION DONNEE AU MAIRE POUR LA SIGNATURE DES ACTES D’ACQUISITION 
D’UNE PARCELLE CADASTREE SECTION BO N°354 ET BO N°355  – LA RONZIERE 

 
M. Le Maire : Rapport suivant, n°16. C’est tout à fait la continuité, et là on est bien sur deux 
parcelles, cadastrée, pour l’une d’entre elles 354 en section BO et l’autre 355 dans la même section. 
Madame Lechevalier. 
 
Mme Lechevalier : Dans la même argumentation, ce sont des parcelles dans la zone N à proximité de 
celle que l’on vient d’évoquer. La même configuration et même intérêt d’avoir un tènement unique 
et d’avoir un tènement suffisant. Le même tarif est demandé, 7€/m², soit un total de 5 061€ pour la 
parcelle BO n°354 et de 4 578€ pour la parcelle BO n°355. 
 
M. Le Maire : Pas d’autres remarques ou questions ? On est sur deux rapports très proches, Je le 
mets aux voix, je vous remercie. 
 
Le Conseil municipal après avoir délibéré à la majorité par 31 Voix Pour décide : 
 

- D’AUTORISER l’acquisition des parcelles cadastrées section BO n°354 d’une superficie de 723 

m² et BO n°355 d’une superficie de 654m² lieudit « La Ronzière », au prix de 7€/m², soit un 

prix d’achat de 5061€ pour la parcelle BO n° 354 et 4578€ pour la parcelle BO n° 355, étant 

précisé que les frais de notaire seront à la charge de la Commune. 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer tout document relatif à cette procédure. 

 
 

17- RETROCESSION DES BIENS AMORTIS EN PORTAGE PAR L’EPF AUVERGNE 
 
M. Le Maire : Nous poursuivons dans l'aménagement du territoire avec le rapport numéro 17, 
rétrocession de biens amortis en portage par l'EPF Auvergne. Le tableau qui est en page 99 répond 
aussi à une des questions que vous aviez posées il y a de cela quelques temps, je vous avais dit qu'on 
amènerait les réponses. Donc là, vous avez l'ensemble sur la rétrocession des biens amortis en 
portage par l'EPF Auvergne, Christine.  
 
Mme Lechevalier : L’EPF a acquis pour le compte de la Commune, durant ces dernières années, un 
certain nombre de parcelles afin de pouvoir répondre aux différents projets que la Commune pouvait 
porter. Ces parcelles vous sont  indiquées ci-dessous, ce sont les BK n°75, 103, 114, 115, 130 et 134, 
les BN n°160, 161 et 163, les BO n°31, 34, 318, 330 et 366, les BR n°157 et 159 et enfin la BT n°14. Les 
sommes dues à l'EPF sont aujourd'hui amorties pour l'ensemble de toutes ces parcelles et il est donc, 
à présent, nécessaire de poursuivre la démarche en rachetant définitivement les parcelles pour que 
celles-ci rentrent dans notre patrimoine. Le prix de la cession hors TVA s'élève à 1 130 149,95€ y 
compris 251,63€ de frais de procédure. Ce calcul a été arrêté au 31 décembre et la TVA sur marge est 
de 748,44€, et une TVA totale de 79 014,76€, soit un prix de cession TTC de 1 209 913,15€. La 
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Commune aura à régler à l'EPF Auvergne 1 132 713,27€ au titre des participations, année 2025 
incluse. Dès la signature de l'acte, l’EPF remboursera un trop perçu en capital de 2 563,32€, des frais 
de portage à hauteur de 1 122,71€ et la TVA pour 224,54€. La Commune reste cependant redevable 
de la TVA sur marge de 748,44€ et d'une TVA sur prix total de 79 014,76€. Voilà pour ce rachat de 
part à l'EPF SMAF.  
 
M. Le Maire : Donc, vous avez dans les annexes qui suivent, après la page 98, l'ensemble des 
descriptions, des parcelles avec les superficies, les prix d'acquisition, les frais d'acquisition, 
l'ensemble des frais remboursés, du capital remboursé, du capital restant dû. Tout ça est détaillé 
ligne par ligne pour chacune des sections qui viennent de vous être présentées. On est dans le cadre 
d'un fonctionnement habituel avec l’EPF Auvergne qui acquiert pour le compte des communes, qui 
assure le portage et qui, à échéance du portage, re-transfère en pleine propriété à la collectivité pour 
le compte de laquelle a été réalisé ledit portage. Madame Molle, vous souhaitiez intervenir?  
 
Mme Molle : Oui, simplement, c'est pour une question sur la section BO concernant le parc Claude 
Debussy. Il y avait le long de l'Artière possibilité, un chemin, pour les Beaumontois de se promener 
qui était fort agréable. Depuis quelques temps il est fermé, on ne peut plus passer le long de ce 
chemin et d'autant plus que maintenant sur votre schéma, je vois qu’il y a une partie qui n'est pas 
jaune sur ce parc du Bray, ça voudrait dire que cette partie là ne nous appartient pas ?  
 
M. Le Maire : Alors cette partie est encore portée par l’EPF parce qu'elle a dû faire l'objet d'une 
acquisition dans un temps décalé par rapport aux autres. Il y a un travail régulier, on va dire, de purge 
qui se fait, donc ça c'est pour expliquer la différence de couleur. Mais pour autant, le portage de 
l’EPF dans le cadre de conventions, permet à la Commune d'avoir la jouissance de ladite propriété. 
Quant au point que vous évoquez, c'est un point de sécurité parce que vous savez que nos arbres, 
certains de nos arbres, qui sont en bordure de rivière ont été fragilisés, notamment quand le 
collecteur Sud a été installé. Il y a quelques racines qui ont été abîmées, il y a des arbres qui, 
aujourd'hui, sont un peu penchés. Vous savez qu'aussi, malheureusement, il y a des coups de vent 
réguliers qui fragilisent les arbres, donc pour une mise en sécurité des personnes il a été installé une 
barrière de ganivelle pour demander aux personnes de ne pas se déporter. Toute la difficulté qu'on 
a, vous savez, si vous regardez, si on fait le parallèle avec Clermont ou le parc Bargoin, ce sont des 
parcs qui sont fermés avec des portails. Nous, nos parcs sont ouverts et donc il n'y a pas de 
possibilité de fermeture lorsqu'il y a un bulletin d'alerte météo. Et c'est notre responsabilité, en tant 
que propriétaire, de prendre les dispositions pour éviter des accidents. Donc avec les services la 
meilleure formule que l'on a trouvé, c'est de déporter. Mais j'ai bien conscience que les gens 
apprécient, notamment l'été, de se rapprocher de l'eau. C'est tout le paradoxe mais on ne souhaite 
pas non plus fermer ces secteurs, mettre grille et portail pour pouvoir les fermer en cas de mauvais 
temps.  
 
Mme Molle : Enfin, j'espère que ce ne sera pas définitif et qu'on trouvera une solution pour qu'on 
puisse reprendre ce chemin.  
 
M. Le Maire : Il y a eu un diagnostic arboré qui a été fait. On n'a pas le rapport encore donc on 
l’attend. Concernant les arbres, comment il s'appelle Nicolas, celui qui est devant la mairie ? 
 
Propos hors micro. 
 
M. Le Maire : Non ce n’est pas un saule celui-là, le saule c'est celui qui est à l'Artière. Le gros arbre 
qui est devant la mairie et qui a eu, malheureusement, une branche cassée il y a quelques années ? Il 
est aussi, nous a dit le spécialiste on attend le rapport définitif, sans doute plutôt en fin de vie. Mais 
la fin de vie d'un arbre ça peut prendre des années donc il recommande aussi, peut-être, de protéger 
un minimum le périmètre dessous. Voilà, c'est tout le problème des arbres. Vous savez que 
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malheureusement chaque fois qu'il y a des coups de vent quelque part en France il peut y avoir une 
victime et là, à partir du moment où les arbres sont réputés fragiles, il faut qu'on prenne des 
dispositions de prévention.  
 
Mme Molle : D'accord. 
  
M. Le Maire : Merci. Sur le rapport 17 ? Madame Veilhan. 
  
Mme Veilhan : Oui, je voudrais vous parler des parcelles qui sont rue Nationale pour rappeler que ce 
sont des parcelles qui font l'objet d'une OAP dans le plan d'urbanisme. Une OAP qui prévoit 70 
logements. Et donc, je voulais vous demander à quelle échéance vous prévoyez les projets ? Rappeler 
que ce sont 70 logements, dans mon souvenir, 100% de logements sociaux et dire qu’on regrettait 
toujours, puisqu'en fait c'est dans les OAP ça fait un moment que c'est prévu, le manque 
d'anticipation par rapport aux questions de circulation dans ce secteur et dans le vieux-bourg et que, 
malheureusement en fait, sur un certain nombre de points on pourrait revenir sur l'histoire du Lidl. 
En fait, il y a toujours un manque d'anticipation alors que ce sont des projets prévus de longue date. 
Comment on circule en rajoutant des habitations dans le vieux-bourg et comment on gère nos 
commerces de proximité avec un Lidl qui va s'étendre et se déplacer ? Donc voilà notre intervention 
sur ces questions-là. Mais on veut bien savoir quand est-ce que seront mis en place les projets ? 
 
M. Le Maire : Alors ce que je peux vous dire sur la première partie de votre intervention, c'est-à-dire 
la partie de la rue Nationale, ce n'est pas notre projet. Ce n'est pas un projet sur lequel la collectivité 
est propriétaire de terrain et pose des choses, c'est une opération entre particuliers, entre un 
vendeur et un acquéreur. L'acquéreur doit venir nous rencontrer prochainement pour nous 
présenter ce projet. Nous veillerons, bien sûr, à ce qu'il soit conforme à la réglementation telle 
qu'elle est inscrite sur à la fois l’OAP et le PLUI mais ce n'est pas une opération mairie. C'est ce que je 
peux vous dire sur cet aspect-là.  
 
Mme Veilhan : Mais là je parle bien de la parcelle, alors je n'ai pas mes documents parce que je n'ai 
pas pu repasser chez moi, sur la parcelle des garages en fait, donc on parle bien des parcelles…  
 
M. Le Maire : Sur la section BR, parce que vous parlez des garages propriété de la ville ? Oui d'accord, 
il y a aussi le garage à côté, qui a cessé son activité et qui va être vendu sur lesquels il y a quelque 
chose, là nous n'avons aucun projet aujourd'hui. Voilà, c'est très clair sur les garages. Il n’y a aucun 
projet qui est qui est prévu aujourd'hui et il n'y en aura pas dans le cadre de la mandature en cours. 
Je vous redonne la parole.  
 
Mme Veilhan : Oui ça faisait quand même bien partie de l'OAP.  
 
M. Le Maire : Oui c'est sur l'OAP.  
 
Mme Veilhan : Non mais on est d'accord. 
 
M. Le Maire : J'étais parti sur le garage qui a cessé son activité, dont l'emprise foncière est en cours 
de cession à un promoteur qui a prévu de construire. Donc là, je vous dis, c'est une opération 
immobilière de privé, ce n'est pas une opération de la mairie, je vous redonne le micro.  
 
Mme Veilhan : Alors du coup je suis doublement inquiète parce que ça fait deux opérations 
immobilières à ce niveau-là, sans prévision des flux de circulation qu'il va y avoir rue Nationale.  
 
M. Le Maire :  C'est bien pour cela que je voulais dire que, pour ce qui est de la Commune, nous 
n'avons rien prévu sur ce secteur-là. Il y a plusieurs hypothèses qui ont été évoquées, mais sans du 
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tout creuser les choses. Est-ce que ces garages il faut les transformer en un garage ? Enfin un 
parking ? En tout cas plus important pour dé-saturer le centre-bourg. Mais ça c'est une autre 
question sur laquelle nous n'avons pas travaillé et sur laquelle nous n'avons pas prévu de travailler 
dans l'échéance de cette mandature. Monsieur Cogneras.  
 
M. Cogneras : Oui, quelle sera la position de la mairie sur, justement, le fait que la partie garage et 
tout ce qui… est-ce que la mairie pense préempter sur cette parcelle de terrain ?  
 
M. Le Maire : La parcelle de l'ancien garage mécanique ? Cela a été vendu donc il n’y a pas de 
préemption.  
 
M. Cogneras : Ah bon, il n’y avait pas de préemption? Parce que ça faisait un ensemble complet là à 
ce moment-là. 
 
M. Le Maire : Oui ça pouvait faire un ensemble, quoique pas totalement puisqu'il y a deux maisons, 
on ne va pas mettre deux maisons au milieu d'un immeuble Et de toute façon je pense qu'il faudra 
raisonner plus globalement, comme l'évoque notre collègue, oui absolument. Donc ce n'est pas aussi 
simple qu'il pourrait y paraître. 
 
Propos hors micro. 
 
M. Le Maire : L'arbre devant la mairie, c'est un Sophora Japonica et là il donne quelques inquiétudes. 
Merci Nicolas. Bien donc alors sur cette rétrocession, parce que revenons en au cœur, mais cette 
discussion était tout à fait intéressante. Donc, sur ce qui vous a été présenté par notre collègue 
Christine Lechevalier, Je le mets aux voix, je vous remercie. 
 
Le Conseil municipal après avoir délibéré à la majorité par 31 Voix Pour, 0 Voix Contre, 0 
Abstentions   décide : 

- D’APPROUVER le rachat par acte administratif des parcelles cadastrées section BK n°75, 103, 

114, 115, 130 et 134, section BN n°160, 161 et 163, section BO n°31, 34, 318, 330 et 366, 

section BR n°157 et 159, ainsi que section BT n°14. 

 

- D’APPROUVER les modalités de paiement exposées ci-dessus. 

  

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à authentifier et signer tout document 

relatif à cette acquisition. 

 

18- AUTORISATION DONNEE AU MAIRE POUR LA SIGNATURE D’UN ACTE DE CESSION POUR 
DEUX PARCELLES SITUEES RUE DE LA VEYRE 

 
M. Le Maire : Le rapport numéro 18 qui est une cession de parcelles, je vous demande retirer ce 
rapport, il faut qu'on le retravaille, il faut le retravailler d'une manière un peu plus conséquente. 
Donc ce rapport est retiré. Je repasse la parole à notre collègue Patrick Néhémie, aux décisions 
municipales, c'est le rapport 19.  
 
M. Néhémie : Il s'agit de la présentation, ce n'est pas une délibération, de l'information qui est 
communiquée périodiquement au Conseil municipal sur l'ensemble des décisions qui ont été prises 
par délégation au fil du trimestre puisque, généralement, c'est sur cette durée-là. Je ne vous les 
détaille pas. Si vous avez des questions sur certaines de ces délibérations.  
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M. Le Maire : Un point particulier à noter, la délibération 44 n'a pas lieu d'être puisque le spectacle 
qu'elle cible ne s'est pas tenu. Donc elle est considérée comme nulle et non avenue la 44, il n’y avait 
pas de frais afférents. Olivier Devise. 
 
M. Devise : J’avais trois questions. Alors c'est, d'abord que je retrouve, 34, 35, il y a marqué par 
« tacite reconduction » mais on ne sait pas comment, quelle est la limite ? Je suppose qu'il y a quand 
même une limite, parce qu'il me semble qu'on n’a pas le droit d'avoir une tacite reconduction 
comme ça.  
 
M. Le Maire : Oui il y a une borne. 
 
M. Devise : Sur les autres, des fois c'est marqué. Donc je voulais savoir, je pensais que c'était 3 ans 
mais j'attendais confirmation. Et la deuxième, celle qui concerne Jean Zay, j'aurais voulu avoir plus de 
précisions, c'est la 55. Sur, quelles sont les modifications ? Parce que nous on n'a pas vu passer les 
fiches de travaux modificatives numéro 1 à 11, donc on ne sait pas à quoi ça correspond. Mais 
comme on suit quand même attentivement ce projet, je voulais savoir à quoi ça correspondait plus 
précisément ou si vous allez nous faire passer les fiches modificatives pour qu'on puisse avoir le 
détail.  
 
M. Le Maire : Alors le plus simple ce sera peut-être de vous les présenter en Commission. Si ça vous 
convient, parce qu’il y a beaucoup de petites choses donc ça peut être intéressant de les balayer en 
Commission et de les diffuser à chacun des groupes. Si vous en êtes d'accord ça sera plus simple. 
 
M. Devise : Dommage de ne pas avoir les informations parce que c'est quand même un certain 
montant au total, même s’il y a des moins et des plus, le total c'est quand même important, c’est 
normal de le donner. 
 
M. Le Maire : Il y a, à la fois des choses, on va dire, minimes, des choses un peu plus conséquentes 
comme le fait de découvrir une cuve de gasoil qui n'était pas dégazée et qui se trouvait sous un 
bâtiment, qui était un risque potentiel de sécurité important et qu'il a fallu prendre en compte. Mais 
cela fait partie de la vie et quand on fait de la rénovation sur des gros bâtiments… 
 
M. Dumeil : Oh, une toute petite question. On a été étonné qu'il y ait un coût de 322,15€ TTC pour 
une société privée pour surveiller le feu d'artifice. Ça doit bien être la première fois que ça se 
produit. Il n’y avait donc pas de volontaires municipaux ?  
 
M. Le Maire : On avait des volontaires municipaux mais on a souhaité sécuriser un certain nombre de 
manifestations, Et on est en train de le regarder, on pourra l'évoquer plus largement en Commission 
Vie Associative, mais il y a des réglementations aujourd'hui qui rendent la nécessité d'avoir du 
personnel qualifié qui soit sur place pour sécuriser les emplacements. C'est ce qui fait aussi qu'on a 
parfois des agents de surveillance sur certains spectacles qui sont présents. Ce ne sont pas des 
grosses sommes mais c'est autour de 300€/400€ la prestation, c'est à peu près ce qu'on 
trouve. Madame Bohatier. 
 
Mme Bohatier : C'est à propos de la 49, des panneaux pédagogiques sur l'ENS de la Châtaigneraie. À 
une certaine époque, je savais que les ENS étaient pris en charge par le Département et que c'était 
eux qui géraient ces panneaux pédagogiques. Et je vois là, cette fois-ci, qu’on demande à Botanic la 
fabrication de ces panneaux pédagogiques alors que normalement c'est le Conseil départemental. 
 
M. Le Maire : Mais il y a un minima qui est porté mais là, on est dans une dans un ENS qui est 
d'initiative locale et qui n’est pas d'initiative départementale.  
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Mme Bohatier : Mais même, à l’époque…  
 
M. Le Maire : Il y a des éléments qui sont mis en place à la fois par l'ONF et par le Département. Mais 
là, c'était une volonté d'amener quelque chose de plus pédagogique, qui vient se rajouter.  
 
Mme Bohatier : A l’époque, les quatre qui avaient été construits c’était à l'initiative du Département 
avec une charte à respecter, des signaux à respecter, des textes à respecter. Donc je suis très 
étonnée.  
 
M. Le Maire : Mais là, c'est une subvention que l'on reçoit qui nous permet d'aller plus loin dans le 
volet pédagogique prévention de cet espace sensible.  
 
Mme Bohatier : Donc il doit y avoir une dérogation.  
 
Mme Veilhan : Si je ne me trompe pas, Madame Bohatier, en fait c'est l'ENS qui est géré par le 
Conservatoire des Espaces Naturels. En fait, il y a une convention qui est passée avec le 
Conservatoire des Espaces Naturels pour gérer. Donc voilà, c'est vrai que du coup c'est surprenant 
car pourquoi ce n'est pas intégré à ce qui était prévu dans la convention ?  
 
M. Le Maire : Mais parce qu'on va plus loin que ce qui est dans la convention, au niveau mise en 
avant. La volonté, c'est un endroit qui est très fréquenté, qui est très urbain, donc on souhaite aussi 
qu'il y ait plus d'explications, d'accompagnement pédagogique.  
 
Mme Bohatier : Oui, théoriquement, d'après la convention à la gestion du Département, comme 
tous les ENS ?  
 
M. Le Maire : Le Département, la Commune contribuent oui, mais...  
 
Mme Bohatier : Pas pour ce genre de chose.  
 
M. Le Maire : Mais pourquoi pas ? Enfin je ne comprends pas la question.  
 
Mme Bohatier : Dans cette gestion, c'était le Département qui avait la vue sur l'organisation des 
panneaux indicatifs et sur tout ce qui est en rapport à l'approche du public et au développement des 
initiatives, même locales.  
 
M. Le Maire : Ils ne prennent pas la totalité du financement. Il y a une partie qui revient à la 
Commune et cette partie revenant à la Commune sera atténuée par le montant de la subvention que 
donne la société Botanic. Donc ça soulagera d'autant les finances de la collectivité sur la mise en 
place de panneaux pédagogiques dans cet environnement là. Béatrice Stabat-Rousset.  
 
Mme Stabat-Rousset : Juste pour vous répondre, parce qu'effectivement on s'aperçoit qu'on a un 
petit peu de mal à financer correctement l'ENS et pour aider au financement de l'ENS, grâce à notre 
DG, nous avons des apports d'entreprises comme Botanic et peut-être bientôt une autre dotation, et 
ces dotations viennent juste aider et accompagner ce qui a déjà été fait auparavant, pour nous 
donner un petit peu plus de moyens pour aider cet ENS et ce qui va être mis en place. Et d'ailleurs, 
vous avez dû avoir des rendez-vous envoyés par Thomas je suppose. Ce qu'on va essayer de faire, 
c'est de refaire des panneaux à l'entrée. Vous avez vu qu'ils ont été quand même beaucoup détruits, 
beaucoup abîmés, très abîmés. Alors un peu rafistolés, il y en a un qui a été rafistolé, par moi-même 
d'ailleurs, avec ma petite perceuse, donc vous voyez, ce n'est quand même pas très chouette. Donc 
ce qu'on veut en fait, c'est tout simplement refaire les panneaux d'entrée et les faire de façon un peu 
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plus robuste et les faire façon ONF c'est-à-dire avec les gros panneaux en bois. Et c'est pour ça que 
vous avez ces rendez-vous. C'est pour vous expliquer ce qu'on va ajouter, c'est-à-dire on va vraiment 
repartir de la base qui existait et qui était vraiment très intéressante. On va juste ajouter des 
éléments pédagogiques et on va renforcer ces panneaux et on va essayer d'en mettre quatre aux 
différentes entrées de l'ENS, pour apporter un petit peu plus de pédagogie, essayer d'expliquer aux 
gens pourquoi cet espace doit rester naturel et ne doit pas être trop entretenu.  
 
M. Le Maire : Merci de ce complément parce qu'effectivement ce n'est pas contradictoire avec le 
reste, ça vient en appui et dans le financement, on va dire, multi origine de ce qu'on peut avoir 
comme subvention et la donation d'une fondation d'entreprise vient en déduction de la participation 
de la Commune. Madame Veillan.  
 
Mme Veilhan : Alors sur le fond, et je trouve ça très bien, il n’y a pas de remise en cause du projet 
mais par contre je suis quand même surprise et ça vaudrait le coup de regarder, parce qu’il me 
semble bien que la convention qui est passée, mais peut-être que je ne suis pas à jour, avec le 
Conservatoire des Espaces Naturels c'est justement sur cette mission de pédagogie pour l'Espace 
Naturel Sensible. Et donc c'est vrai que c'est comme s'il y avait un doublon de missions, c'est-à-dire 
que si on les paye, dans le cadre d'une convention pour faire de la pédagogie, je ne comprends pas 
pourquoi il faut qu'on le fasse nous-mêmes, mais à vérifier. Après qu'il faille le faire, ça c'est très bien 
de le faire. 
 
Mme Stabat-Rousset : Je pense, honnêtement, qu’on va continuer la pédagogie avec eux, il n'y a 
aucun doute là-dessus et ils vont nous accompagner également pour la construction de ces 
panneaux. Mais, je ne pense pas qu'il y ait de doublons, en fait, il y a un renforcement et une volonté 
d'affirmer davantage cette entrée. Aujourd'hui, vous avez vu les panneaux, ils ne ressemblent à rien 
en fait. 
 
Mme Veilhan : Il devrait être pris en charge normalement.  
 
Mme Bohatier : Oui, normalement il fallait qu'il y ait une uniformité d'information, de pédagogie et 
de signalétique uniforme pour tous les ENS et fait par le Département.  
 
Mme Stabat-Rousset : Mais de toute façon on rebouclera et tout ce qui sera fait pour ces panneaux 
d'entrée, on va bien reboucler et vérifier toutes les chartes et justement on va vous les proposer 
parce que ces remarques là elles sont intéressantes et c'est pour ça que cela a été fait.  
 
M. Le Maire : Il y a une charte qui est… 
 
Mme Stabat-Rousset : On respectera la Charte, comme on l'avait fait d'ailleurs quand on a essayé de 
mettre des petits panneaux « interdit de marcher » et de créer de nouveaux sentiers dans la forêt, on 
l'a fait l'été dernier.  
 
M. Le Maire : D'autres questions ? Madame Molle. 
 
Mme Molle : C'est simplement pour poursuivre la discussion. Nous sommes dans la même 
Commission avec Madame Bohatier, donc ce que dit Madame Bohatier je le rejoins tout à fait. Il était 
bien écrit, dans l'accord avec la gestion, qu'en fin de compte c'était à eux de faire. Je comprends qu'il 
y ait une subvention et un mécénat, mais pourquoi le faire de cette façon là ? C'est ça qui est assez 
étonnant. Pourquoi, à ce moment-là, ça ne serait pas un avenant avec ce qui est déjà fait au niveau 
de l'ONF ? Voilà, il me semble que c'est bizarre parce que là, je rejoins complètement Madame 
Bohatier, ça fait doublon et on ferait mieux de l'intégrer dans ce qui doit être fait plutôt que de 
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procéder comme ça malgré que je comprenne le mécénat. Et on ne va pas être contre le mécénat qui 
peut amener toujours un plus financièrement. Mais la façon dont c'est fait, ça interroge.  
 

Fin de l’ordre du jour à 21h53 
 
M. Le Maire : On vous donnera toutes les explications sur la Commission et je pense que vous verrez 
il ne devrait pas y avoir de sujet mais sait-on jamais. Il y aura donc un COPIL technique qui permettra 
d'expliciter tout ça et de voir exactement ce qui sera fait. Sur ces rapports, enfin, sur ces 
délibérations, pas de point particulier ? Donc je vous propose dans les questions diverses, et ça sera 
une première contribution de réponse aux remarques qui avaient été faites en liminaire, de vous 
présenter une démarche qui a été engagée, sur laquelle vous vous étiez, à plusieurs reprises, 
exprimés pour savoir où nous en étions, c'est la démarche Qualité de Vie et Conditions de Travail. 
Autrement dit, un bel acronyme QVCT. Certains d'entre vous avaient demandé d'être tenus au 
courant, donc on a préparé quelques diapositives qui vont vous être commentées par notre collègue 
qui préside l'instance au sein de laquelle cela peut être évoqué.  
 
M. Néhémie : Il s'agit d'un bilan d'étape, en quelque sorte, sur la notion de QVCT. La QVCT, c'est une 
démarche collective, comme c'est indiqué d'après une définition de l'Anact, une démarche collective 
pour permettre à toutes et tous de faire du bon travail, de construire progressivement une 
organisation du travail favorable, à la fois à la santé des personnes et à la performance globale. Alors 
c'est un concept qui est apparu en 72 à New York, mais qui n'a vu sa première concrétisation sous 
forme d'accord interprofessionnel qu'en 2013, à travers ce qu'on appelait encore la QVT, Qualité de 
Vie au Travail. Et puis en 2020, qui a été agrémentée d'un travail sur les conditions de travail. Et c'est 
ce que l'on appelle aujourd'hui la QVCT. Pour ce qui est de Beaumont, en 2021, nous avions adopté 
des lignes directrices de gestion qui comprenaient notamment la poursuite du Document Unique 
d'Evaluation des Risques Professionnels, qui est un document assez formalisé, qui évalue 
effectivement les risques professionnels qui a été agrémenté ensuite d'une partie concernant les 
risques psychosociaux. À ce jour, il y a 22 unités qui ont été définies, il y en a 12 qui ont été 
analysées, je devrais dire, je ne suis pas sûr du chiffre mais peut-être 13 ou 14 puisque nous venons 
d'en finaliser deux dans le cadre du CCAS, une sur le portage de repas à domicile, le deuxième sur le 
transport à la demande que nous avons finalisé, d'ailleurs, dans la semaine. Pour mémoire, sur ce 
Document Unique, dans chaque unité de travail, l'unité de travail, ça représente un certain nombre 
de personnes placées dans des situations de travail similaires, qui peuvent être soit dans un même 
service, soit éventuellement dans des services distincts. Par exemple, les personnes qui sont en 
charge de certaines tâches administratives peuvent se trouver dans tel ou tel service. Par contre, il y 
a des activités qui, elles, sont très spécifiques. Je parlais tout à l'heure du portage à domicile par 
exemple. L'étude d'une unité de travail dans le cadre de ce DU, c'est une visite de site par les agents 
de l’APHS, les Agents de Prévention d'Hygiène et de Sécurité, un entretien avec les personnes, ça 
dépend du volume de l'effectif, qui sont impliquées dans les tâches, une retranscription à travers un 
document formalisé et un plan d'action qui est défini pour améliorer. La retranscription permet de 
pointer des points faibles dans cette évaluation des risques professionnels et un plan d'action doit 
être défini pour identifier les points d'amélioration potentiels. Alors pour ce qui est de la démarche 
QVCT strictement, elle a été évoquée déjà en 2024, c'était Monsieur Damien Martin qui avait évoqué 
ce sujet-là, son lancement a été amorcé lors d'un groupe de dialogue social en janvier 2025 avec 
l'établissement d'un plan de travail sur 2025 et la présentation qui en avait été faite aux CST qui 
suivaient. On a fait un parangonnage auprès des autres collectivités qui nous amène d'ailleurs à ce 
que la QVCT est vraiment très naissante dans la plupart des collectivités, au mieux, et absente 
souvent aussi. Donc dans quelques cas, cette opération de cette QVCT a été faite dans le cadre d'un 
appel à un bureau extérieur, nous avons fait, nous, le choix d'un travail en interne avec la mise en 
place d'un certain nombre de structures. C'est un travail en interne mais où on utilise les 
compétences d'un certain nombre de professionnels qui sont issus de l'Anact, de l'Université ou du 
Centre De Gestion. Leur intervention se fait gracieusement, deux agents Ressources Humaines ont 



31 
 

été formés en début de cette année-là pour mener justement ce processus de démarche QVCT. La 
démarche à Beaumont s'inscrit dans le cadre d'un mode projet c'est-à-dire que l'objectif est de 
transcrire la démarche dans le temps. C'est un projet qui prend en compte les autres projets avec 
une approche systémique. Il a été mis en place un certain nombre de dispositifs pour mener cette 
démarche-là, notamment la constitution d'un COPIL et d'un COTECH, donc Comité de Pilotage, 
Comité Technique avec une planification de ces rendez-vous sur 2025. Le COPIL associe des 
responsables de la Commune et les élus concernés par le dossier. Le COTECH comprend des 
représentants du personnel, des représentants aussi du service RH, qui conduisent ce processus-là, 
et ce COTECH a été amené à se réunir. Un premier livrable est en cours de rédaction et de diffusion 
concernant une lettre de cadrage qui définira effectivement le dispositif, la nature des interventions 
qui vont avoir lieu par la suite. Donc, une première phase concernera le diagnostic et l'état des lieux 
de la Qualité de Vie et Conditions de Travail, sur l'organisation de ce travail-là s'étendant jusqu'au 
premier semestre 2026. Le plan d'action sera élaboré à travers un certain nombre de séances de 
travail qui aboutiront à la rédaction d'un  second dans le deuxième semestre 2026, pour une mise en 
œuvre à partir du début de l'année 2027. Et ensuite, un processus d'évaluation interviendra, pour 
évaluer la mise en œuvre du plan d'action et définir éventuellement d'autres actions d'amélioration. 
Donc, il s'agit bien d'une volonté de co-construction avec l'ensemble des acteurs, d'une implication 
des agents ensuite, qui pourra avoir lieu à travers ce qu'on appelle des focus groupes, c'est-à-dire, 
au-delà du COTECH, un travail qui se fera en fonction de la nature des problématiques et des lieux 
ciblés. C'est un sujet qui a pour objectif d'être porté, effectivement, par toute l'organisation, les 
encadrants, la direction, les élus et bien sûr les agents concernés. Concrètement cette démarche, je 
vous le disais, en 2024 et début 2025 a été formulée la demande, le COPIL et plusieurs réunions du 
COTECH se sont déroulées dans un deuxième temps, ce qui aboutit aujourd'hui à la lettre de cadrage. 
On va maintenant attaquer la quatrième étape, celle de l'état des lieux, avec la construction 
d'indicateurs pour faire une évaluation précise de ces éléments de ces Qualités de Vie et Conditions 
de Travail. Et puis, petit à petit, des réunions et des ateliers se mettront en place ainsi que des focus 
groupes. L'objectif est bien entendu d'arriver jusqu'à la restitution d'un livrable  avec la mise en 
œuvre du plan d'action. Alors, le travail se fait sur la base de ce qu'on appelle la Marguerite de 
L’Anact, c'est-à-dire qu'il a été identifié six domaines sur lesquels il y a des outils d'analyse qui 
peuvent être engagés sur différents éléments, la relation au travail, le climat social, le contenu du 
travail, la santé au travail, les compétences et les parcours professionnels, l'égalité professionnelle 
pour tous, le management participatif et l'engagement. Trois de ces éléments-là ont déjà fait l'objet 
d'avancées. Les autres vont suivre derrière pour parvenir à un travail… Mais vous voyez que, juste 
pour vous donner quelques éléments d'information, ce processus-là est un processus progressif, qui 
s'appuie sur des états des lieux et une appropriation de la problématique qui est longue. Bien 
entendu, le groupe de dialogue social s'est mis en place déjà à plusieurs reprises, en avril, en juin, en 
octobre. Le CST a été informé de la démarche à deux reprises déjà en mai et en septembre et un 
nouveau point sera fait en novembre sur l'avancée du processus. Et puis vous le voyez, pour le 
Conseil municipal, nous vous faisons une première proposition, une première présentation. Une 
deuxième interviendra lors du prochain Conseil municipal, le 16 décembre. Le COTECH se réunit 
régulièrement, d'une manière générale deux fois par mois, hormis là, le temps des vacances bien 
entendu, les temps de congés juillet-août où l'activité a été ralentie, mais il y a, du moins, une fois 
par mois. Il y a, par exemple, demain après-midi, une réunion du COTECH sur ce sujet-là, puis il y en 
aura également en novembre, en décembre, etc.  
 
M. Le Maire : Merci, donc cela fait partie des points que l'on voulait partager avec vous. D'ailleurs ça 
vient peut-être en écho à ce qui a été dit en propos liminaire, sur des demandes d'intervention. Donc 
c'était une de vos demandes, on y a donné les réponses ce soir. Vous avez dû recevoir aussi, tout 
dernièrement, le bilan de l'accueil de loisirs que vous aviez sollicité et qui vous a été transmis, donc 
on fera le point avec les autres sujets, que vous avez évoqués en début de Conseil, pour vous 
transmettre ou vous présenter, en fonction des situations, les éléments tels que nous nous y 
engageons. Une demande de parole de Damien Martin. 
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M. Martin : Déjà merci pour cette présentation. Vous précisez que c'est suite à une commande alors 
j'espère que vous ne faites pas allusion à ma demande qui n'était pas une commande. Et si j'avais été 
à l'origine de cette commande, je n'aurais pas fait les choses de cette manière. Je n'avais pas cette 
vision-là puisque je vous avais dit qu'effectivement je voyais plus l'aspect d'un questionnaire 
anonyme que les agents pourraient remplir eux-mêmes et répondre à un certain nombre de 
questions qui auraient pu être établies par une société indépendante et qui permettrait vraiment, à 
mon sens, d'avoir une vision très claire et précise, et pas tronquée, de ce qu'un agent peut dire face à 
son responsable, son directeur ou même son élu, ça c'était la première des choses. Et là, vous venez 
de nous dire que vous avez fait le choix de le faire en interne. C'est un petit peu différent de ce qui 
m'avait été dit lors d'un précédent Conseil municipal où il semblerait que c'était les agents qui 
préféraient que ce soit fait en interne. Ce qui m'avait quelque peu surpris.  
 
M. Néhémie : Quand je dis nous, c'est un nous collectif, c'est-à-dire le groupe de dialogue social, 
c'est-à-dire dans les discussions que nous avons eu, représentants du personnel, représentants de la 
collectivité, nous en sommes arrivés collectivement à faire ce choix d'une production en interne 
plutôt que l'appel à une société à un bureau extérieur. Ceci avait été fait dans le passé et un certain 
nombre d'agents de la collectivité ne souhaitaient pas que ce soit reproduit ainsi parce 
qu'effectivement ils préféraient un travail en interne qui puisse se faire dans la continuité et sur 
lequel on soit en capacité de capitaliser. Parce que l'appel à un intervenant extérieur, c'était un 
temps du moment, une photographie du moment et par contre, il n'y avait pas cette dimension de 
construction progressive et partagée.  
 
M. Martin : Alors je pense qu’avoir une photo à un instant T, vue par une entreprise externe, permet 
par la suite de faire un travail en interne de manière à un an, deux ans, trois ans, de faire un autre 
point avec le même questionnaire de manière à voir les évolutions. C'était ma vision des choses. Bon 
visiblement vous n’avez pas fait ce choix là, ça me surprend un petit peu que les agents aient abondé 
dans votre sens. Ou alors les choses n’ont pas été expliquées tout à fait comme moi je les aurais 
expliquées.  
 
M. Néhémie : Je peux vous assurer que la question a été très claire de savoir si on devait faire appel 
à l'externe ou pas. Donc la réponse a été très claire en face.  
 
M. Martin : Mais plus de la manière dont on ferait appel à l'externe. Et là, c'est vrai que ce soir j'étais 
impatient de voir les résultats mais je vois qu’en fait il n’y aura pas de résultats finalement. C'est un 
travail au long cours avec des choses qui vont commencer à se concrétiser en 2026 et 2027, ça me 
paraît loin quand on voit le rythme des mutations qu'il peut y avoir depuis 4, 5 ans. On va être à plus 
de 50% du renouvellement de l'effectif sur votre mandature. Voilà je trouve que 2026, 2027 c'est un 
horizon, d'un point de vue RH, qui est relativement lointain. Mais ça ne reste que mon opinion.  
 
M. Le Maire : Merci pour cette remarque. Est-ce qu'il y a sur ce sujet, en particulier, des questions ? 
Non. Donc dans le cadre des questions de questions diverses que vous souhaiteriez aborder, est-ce 
qu'il y a des points spécifiques ? Damien Martin. 
 
M. Martin : Alors je m'excuse par avance, je ne veux pas monopoliser l'attention et la parole, 
simplement dans mon quartier, je ne suis pas le seul élu à habiter dans le coin et on est un quartier, 
quoi que n'en pense la Métropole, où il y a énormément de circulation sur l'avenue du Stade. On est 
en travaux depuis avril 2024, ça ne fait pas loin de 19 mois, quand on circule on ne sait jamais si on va 
arriver, si la route va être ouverte, fermée, si on doit passer par un endroit ou un autre endroit. 
Quand on doit aller faire nos courses à Intermarché, Boisvallon, sans faire de pub, on est obligé de 
passer par Romagnat, Ceyrat et rebasculer de l'autre côté. On a des véhicules, alors je ne sais pas ce 
qu'en pense la Métropole, est-ce qu'on leur envoie la facture, mais on a des véhicules qui s'usent de 
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manière excessive compte tenu des trous, des nids de poule, des trottoirs qui ont sauté, des graviers, 
etc, j'en passe et des meilleurs. On est sur quelque chose qui était, somme toute, relativement 
simple, une rénovation de voirie avec changement de l'assainissement. Alors aujourd'hui on n’a 
aucune visibilité sur le délai. Il semblerait que l’on va avoir un enfouissement des réseaux secs. 
Simplement vous, quel est votre rôle au niveau de la Métropole pour leur faire prendre conscience  
dans quelle situation on vit aujourd'hui ? Est-ce que vous mettez un petit peu la pression ? Est-ce que 
vous interpellez ? Je vois que ça fait rire Monsieur Néhémie, alors j'imagine qu'il monte au créneau. 
Mais tenez au moins les habitants concernés par ce désastre quotidien de l'évolution des travaux et 
de leur apporter une visibilité sur la date de fin, parce que ça devient tout simplement 
insupportable.  
 
M. Le Maire : Ça ne nous fait pas rire parce que c'est nous qui recevons quotidiennement les 
doléances, qu'on peut comprendre. Vous avez été aussi en charge de la gestion de la Commune, il y a 
eu des travaux peut-être pas de la même ampleur parce que la Métropole a là, tout de suite, engagé 
d'énormes chantiers un peu partout, et ça vient se surajouter à ce qu'on vit dans Clermont. Alors 
même si on est plutôt en fin, mais c'est encore loin d'être complètement fluide. Donc effectivement 
la Commune est soumise à ces difficultés là sur des axes importants, l'avenue du Mont Dore, l'avenue 
du Stade, ce sont des axes importants. Moi, pas plus tard qu'hier, parce que j'avais été alerté par 
notre DST, j'avais le DGA de l'ensemble de ces opérations de la Métropole au téléphone, qui m'a 
rappelé ce soir pour faire un certain point. On est confronté malheureusement à une situation 
aujourd'hui où encore actuellement, alors ça devrait s'atténuer progressivement, mais ça ne résout 
pas le problème qu'on vit au jour le jour, c'est que les entreprises sont saturées sur des travaux 
importants et notamment Inspire qui a mangé l'ensemble des ressources sur le bassin même du 
département on peut dire, parce qu’il y a des retards qui s'accumulent sur tous les chantiers, on le 
voit bien. On en est pleinement conscients et je peux vous assurer qu'on fait régulièrement le point 
avec nos collègues, y compris avec d'autres collègues maires d'autres communes, ce n'est pas pour 
se consoler mais il n’y a pas un traitement plus défavorable à Beaumont qu'il peut être ailleurs même 
si Beaumont a été traversée par le collecteur et ce sur plusieurs années. Souvenez-vous, il y a 
quelques années, je me souviens plus ça fait quoi 4/5 an, quand Aubière et la place des Ramacles a 
été complètement éventrée pour passer le même collecteur, si vous me permettez l'expression, le 
bazar que ça a mis dans la ville d'Aubière. Aujourd'hui, c'est Beaumont qui le vit. Les travaux de 
l'avenue du Mont Dore sont prévus jusqu'à la fin de l'année, c'est la date, aujourd'hui, qui est 
maintenue à quelques semaines près. Après ces chantiers là, vous le savez bien et surtout sur ce 
territoire du haut de l'avenue du Mont Dore, ils peuvent être impactés s’ils tombent sur une veine de 
basalte qui va retarder un petit peu le chantier mais, globalement, c'est fin d'année, début d'année 
prochaine où on devrait être en phase de retrouver une circulation normale sur l'avenue du Mont 
Dore. Damien Martin.  
 
M. Martin : Enfin, il y a l'avenue du Mont Dore, mais quelque part on ne peut pas leur demander de 
finir les travaux avant de les avoir attaqués. Cela a attaqué au mois d'août. Mais je parle 
véritablement de l'avenue du Stade où là ça fait 19 mois que les choses ont attaqué. Il n’y a pas un 
seul ouvrier depuis trois mois sur le chantier et nous on passe quotidiennement. Et pendant ce 
temps-là, on arrive, on part du boulot le matin, on revient, qu'est-ce qu'on voit ? Sept ou huit plots 
posés au milieu de la route, un marquage au sol. Alors je ne sais pas qui a demandé mais par contre 
ce que je peux proposer c'est, à la personne qui a fait le marquage au sol, d'essayer de contourner le 
stop comme on devrait le faire si on respecte le code de la route au niveau de la rue de la Roche. Là 
par contre la Métropole, j'imagine que c'est la Métropole, a eu le temps de mettre des employés 
pour faire le nécessaire ou demander à une entreprise de faire le nécessaire et pendant ce temps-là, 
les vrais problèmes sont laissés de côté parce que le projet Inspire, aspire tous les ouvriers de 
l'agglomération et de la région auvergnate, excusez-moi, mais j'ai un peu l'impression qu'on est le 
pauvre monde à la ville de Beaumont. Et je parle, pour le coup, là, pas tellement de l'avenue du Mont 
Dore parce qu’ils viennent d'attaquer le chantier et ils y sont tous les jours. Donc là, il n’y a pas de 
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sujet, mais j'avais le souvenir, quand on organisait le trail de l'Artière, de se dire « Ah bah c'est 
dommage, ils attaquent en avril 2024 juste avant notre course », mais en fait il va s'en passer deux 
ou trois des événements si ça continue comme ça.  
 
M. Le Maire : Enfin, vous connaissez bien le fonctionnement, c'est la coordination, il y a Enedis, il y a 
orange pour ce qui est des réseaux secs qu'il faut coordonner. Aujourd'hui la date de finalisation de 
l'avenue du Stade se situe au mois d’avril de l'année prochaine, l'ensemble des réseaux enfouis et le 
revêtement refait. Voilà, ce sont les éléments qu'on a aujourd'hui. Mais pour revenir sur ce que je 
disais tout à l'heure, on n’en est pas là. Il ne m'appartient pas de livrer la situation des autres 
communes ici, mais nous sommes plusieurs maires à vivre ces difficultés là sur la Métropole. 
 
Propos hors micros. 
 
M. Le Maire : …Mais ça on est nombreux à le déplorer, et je crois qu’il y a eu un tel afflux de travaux 
sur le bassin métropolitain que les entreprises sont en difficulté. Est-ce qu'il y a d'autres points ? 
 
M. Bazin : Deux points très rapides. Le premier consiste à rejoindre Damien sur le fait qu’ici comme 
ailleurs, on souffre de signalétiques qui relèvent de la Métropole et des entreprises qui travaillent 
pour la Métropole avec un jour une route dans un sens, le lendemain une route dans l'autre et c'est 
compliqué à gérer et à supporter. La deuxième, c'est une suggestion Monsieur Le Maire, que je 
voudrais vous faire, de pouvoir écrire, par principe, un courrier à la Métropole demandant peut-être 
un point d'étape précis sur cette avenue du Stade pour que les réponses soient apportées par la 
Métropole et que la ville ne puisse pas être portée responsable de ces retards et ces différents aléas 
de chantier.  
 
M. Le Maire : Si tout le monde en est d'accord, je ferai ce courrier au nom du Conseil municipal suite 
à la réunion de ce soir. Si je ne vois pas d'objection, je le formulerai aux Présidents de groupe en 
copie. D'autres points dans les questions diverses ? Monsieur Ulrich 
 
M. Ulrich : Je voudrais vous interroger sur la circulation rue du Square, au moment des entrées et 
des sorties de l'école Jean Zay. Il y a eu une tentative d'interdire, alors je dis une tentative parce que 
ça n'a jamais été dans la réalité d'interdire la circulation à la sortie de l'école, il y a eu des barrières 
avec un panneau, mais il faut dire qu'il fallait descendre de voiture pour aller lire le panneau. Donc je 
peux comprendre que ça a été compliqué à une époque en tout cas, en début d'année, la barrière 
était tirée. Maintenant, elles ne sont même plus tirées, ce qui a amené les enseignants à ouvrir le 
portail et à autoriser les parents qui venaient chercher les enfants à entrer dans la cour parce qu’ils 
ont jugé que c'était trop dangereux. Donc, comme le chantier risque de durer un moment, qu'est-ce 
que vous envisagez comme solution ? Parce que ça reste un vrai problème. On peut faire entrer les 
parents et protéger les parents, mais il y a beaucoup d'enfants qui sortent seuls, à pied, en vélo, qui 
jouent en sortant de l'école. Je crois qu'il y a un danger potentiel dans cette rue, et donc, qu'est-ce 
que vous comptez faire pour améliorer la situation ? Merci.  
 
M. Le Maire : Notre collègue Jean-François Viguès, qui suit les affaires scolaires, va vous répondre. 
Mais c'est un sujet sur lequel on est effectivement très attentif parce qu’on sait qu'il est source de 
perturbations.  
 
M. Viguès : Alors, sur la rue du Square, comme vous en parlez, on n'a pas tout à fait la même vision 
tous les deux et je vais vous expliquer pourquoi. La rue du Square, quand on a commencé les 
réunions de chantier, on est maintenant à la douzième réunion de chantier par rapport à Jean Zay, 
où les parents d'élèves sont invités, les enseignants, les élus et les services, pour discuter de 
l'avancement du chantier et de l'évolution du chantier. A été évoquée, à la dernière réunion de 
chantier, la partie de bloquer la rue du Square. On en a parlé en juin pour préparer les choses, on 
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avait deux possibilités, soit on ferme la rue, soit on la laisse avec un accès et des horaires, du moins 
des horaires contraints où il n’y a pas d'accès de voitures. Ce qu'il en est ressorti sur la dernière 
réunion, et ce sont les parents d'élèves qui nous ont donné cette information, c'est qu'ils étaient 
plutôt satisfaits du système qui était mis en place. Ca vous fait rire mais, je suis désolé de vous le 
dire, ce sont les parents d'élèves élus qui ont fait cette réflexion là. Parce qu'à un moment donné, 
alors peut-être qu'il faut améliorer les choses, mettre un peu plus de présence policière à quelques 
moments parce que les gens, on le sait bien, les gens ont horreur du vide et à chaque fois on va aller 
vers quelque chose qui va dériver. Mais les parents étaient plutôt contents parce que ça permettait 
aussi au quotidien, les riverains sont contents aussi dans le principe où eux y trouvent aussi un 
intérêt parce qu'ils peuvent passer en journée, parce que cette rue est aussi assez exploitée. 
Maintenant, on a proposé, on a refait une période de test pour dire, s'il le faut, on bloquera la rue, 
on mettra un bloc béton en haut pour sécuriser les enfants. Deuxième chose, l'entrée dans la cour de 
l'élémentaire, elle a été demandée par les enseignants. Juste une question pratique ? Oui, il y a une 
raison de sécurité qu'ils ont évoquée, mais aussi parce qu'à un moment donné, c'était plus facile 
pour eux d'aller sur le deuxième portail pour donner les enfants aux parents. Donc, à un moment, là 
vous avez interprété des choses en disant la sécurité fait qu'ils sont rentrés, ce n’est pas tout à fait 
ça, je vous le dis parce que l'interprétation elle est là et après on peut tout dire et tout faire, mais 
l'interprétation elle est là. Au quotidien, quand on a les réunions de chantier, on évoque ce sujet 
parce qu'il est important. Les travaux doivent durer un an sur cet endroit-là parce que l'année 
prochaine la rue de la Victoire reviendra à l'entrée de l'école. Ça c'est ce qui est prévu dans le 
phasage. Mais aujourd'hui on est très vigilant à la demande des parents d'élèves, des enseignants et 
des services. Et bien sûr qu'on redoute l'accident si on ne préconise pas ce genre de solution bien 
sûr.  
 
M. Le Maire : Après sur ce sujet, je veux dire, on n'a pas de religion on est tout à fait ouvert. Et c'est 
vrai que par rapport à l'idée initiale qu'on s'était faite, on a bougé un petit peu les lignes. On est prêt 
à le faire encore, s'il y a des éléments intéressants qui nous sont proposés, bien sûr qu'on les testera. 
Monsieur Ulrich.  
 
M. Ulrich : Oui je comprends bien, mais enfin je crois qu'une façon simple d'améliorer les choses, 
c'est si on fixe des règles, il faut les faire respecter parce que sinon c'est ingérable pour tout le 
monde, c'est pareil le long de la rue de la Victoire, il y a des barrières qui sont posées pour interdire 
le stationnement des voitures, régulièrement il y a des gens qui enlèvent les barrières et stationnent. 
Donc est-ce que le stationnement est autorisé ou pas ? Et moi je pense qu’à un moment donné ça 
sera plus simple pour tout le monde, parce que du coup sur les trottoirs, quelquefois, la circulation 
n’est pas simple donc les enfants descendent des trottoirs. Moi je vous parle de ce que je vois, j'y suis 
quatre soirs par semaine à 16h30 donc je vous raconte ce que je vois et ce que j'entends. Alors peut-
être que les parents élus trouvent ça très bien, mais ce que l'on entend des parents qui viennent 
chercher les enfants et qui ne sont pas élus mais qui discutent entre eux, la plupart ne trouvent pas 
ça très bien. Il y a un problème, il faut prendre une décision et la faire appliquer, sinon ça va mal finir. 
Enfin moi je vous en avertis, c'est le sentiment que j'ai quand je vois ce qu'il peut se passer. Voilà, en 
termes de stationnement le long de la rue de la Victoire par exemple, je ne sais pas, on pourrait 
envisager que la sortie du chantier rue de la Victoire ne se fasse pas pile à 16h30. Parce qu'il y a 
beaucoup d'enfants et de parents qui circulent sur le trottoir entre l'école maternelle et l'école 
primaire. C'est quand même dommage qu’il y ait des véhicules qui sortent juste à 16h30. Enfin me 
semble-t-il ou que le portail soit ouvert. Voilà, ce sont des choses simples, concrètes et je pense qu’il 
faudrait y veiller. Peut-être que la police municipale peut passer de temps en temps et veiller à ce 
que le stationnement soit le même pour tout le monde. Parce que c'est toujours pareil, il y a des gens 
qui respectent, puis au bout d'un moment on voit que pour ceux qui ne respectent pas, il ne se passe 
rien. Et donc du coup, pourquoi moi je respecte ? Je pense que ça ne peut que se dégrader. Voilà, 
moi je voulais vous alerter. 
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M. Le Maire : C’est normal, vous êtes dans votre rôle et je vous dis, c'est un sujet auquel on est très 
attentif. Donc on prend ces points et on le regardera avec, à la fois les équipes techniques et les 
équipes de la police municipale.  
 
M. Viguès : Et puis le Comité de suivi. Après j’alerte aussi sur l'histoire du stationnement, parce qu'on 
parlait du stationnement en ville. C'est vrai que si on bloque la rue du Square, on bloquera le 
stationnement à l'arrière et les riverains… Il faut tout peser aussi dans le quartier, donc c'est pour ça 
qu'on réfléchit à la solution la moins dégradée, on va dire, pour que tout le monde puisse s'y 
retrouver. Mais après ce qui prime pour nous c'est la sécurité des enfants.  
 
M. Le Maire : On retravaillera cette question à l'éclairage de vos observations. Est-ce qu'il y a 
d'autres points, d'autres questions diverses ? S'il n'y en a pas au moment de lever notre Conseil, je 
vous rappelle que c'est l'ouverture de la saison culturelle ce samedi 4 octobre où vous serez les 
bienvenus si vous voulez venir. S'il y a des questions dans le public ? Il n’y a pas de question donc je 
vous remercie pour votre présence et je vous souhaite une excellente soirée. 
  
  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


